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QUESTIONS ECRITES

Etrangers (politique à l 'égard des étrangers).

19622 .•-- 6 septembre 1982 . -- M . Pierre Dassonville attire l 'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le fait qu'aux
termes des dispositions du décret n° 82 .442 du 27 mai 1982, le certificat
d 'hébergement est la pièce justificative qui doit être produite lorsqu ' un étranger
se rend en France pour une visite privée . Ce document comporte des
renseignements sur l 'identité de la personne qui accueille l 'étranger et sur ses
possibilités d' hébergement, et il doit être revêtu du visa du maire du lieu de
résidence qui vérifie l 'exactitude des mentions. Dans sa réponse à la question
écrite n°14532 du 17 mai 1982 posée par M . Yves Sautier, M . le ministre
d 'Etat, ministre de l ' intéricur et de la décentralisation, précise que cette
vérification doit porter en particulier sur la réalité des possibilités d'hébergement
et que le maire peut sur ce point se faire présenter toutes justification qu ' il juge
souhaitables . S 'agissant des logements soumis à la législation et à la
réglementation H .L .M ., il lui demande en conséquence, si le maire peut et doit
adopter comme critères d'appréciation des possibilités d'hébergement, les normes
d 'habitabilité retenues, sur instructions ministérielles, par les commissions
d'attribution des organismes H .L .M.

Jeunes (emploi).

19823 . — ô septembre 1982 . -- M . Pierre Dassonville appelle l' attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur les modalités
d' application des dispositions de l ' article R 322 .8 .1 . du code du travail, portant
octroi d ' une prime de mobilité aux jeunes. II semblerait en effet que certaines
directions départementales du travail et de l ' emploi refusent le bénéfice de cette
prime aux jeunes occupant leur premier emploi salarié dans un établissement
public . En conséquence, il lui demande de oien vouloir lui faire connaître les
raisons de cette discrimination qui s 'applique au caractère de l' entreprise
d ' accueil, mais qui en réalité pénalise uniquement le jeune travailleur ayant
accepté la mobilité.

Impôt sur le revenu (quotient .familial).

19824 . — 6 septembre 1982 . — M . Pierre Dassonville appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des familles
qui accueillent bénévolement des enfants privés de leur famille d ' origine, par
suite de carences graves, d'abandons ou de décès . Il s'agit d'enfants non
adoptables, dent la garde est confiée aux familles d 'accueil par ordonnance du
juge des enfants . Les familles, acceptant ce placement, le font toujours
bénévolement, et subviennent entièrement aux frais d'éducation des enfants
qu'elles ont accueillis . Il lui demande de quelle manière il envisage d'assouplir les
dispositions de :'article 196 du code général des impôts afin que les enfants
susvisés soient considérés comme « recueillis ».

Pensions militaires d ' invalidité et des victimes de guerre
(pensions des invalides).

19025 . — 6 septembre 1982 . — M . Pierre Dassonville appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation de certains
militaires ayant été admis à la retraite pour invalidité avant le 3 août 1962. En
effet, selon que les intéressés ont été admis à la retraite avant ou après le 3 août
1962, ils reçoivent une pension d ' invalidité au taux de soldat ou au taux de
grade . Ainsi, d ' une façon générale, cc sor t les plus gravement blessés ou malades
qui reçoivent la pension d 'invalidité au taux de soldat . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour faire cesser cette discrimination.

Assurance maladie maternité (bénéficiaires).

19826. — 6 septembre 1982 . -- M . Marcel Dehoux attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
sitt.ation des travailleurs saisonniers exerçant une activité dans un pays hors
C .E .E. (exemple de la Suisse) . Il lui rappelle que les frais médicaux engagés par
ces travailleurs sur le territoire national pendant les périodes passives ne sont pas
pris en charge par la sécurité sociale e : qu'il leur incombe conséquemment de
contracter une assurance personnelle . II lui demande s'il n'est pas dans les
objectifs de sa politique de mettre en oeuvre un projet visant à une plus grande
éouité entre les travailleurs français résidant même temporairement en France .

Frontaliers (emploi).

19627 . — 6 sei,, :e' 'rc 1982 . — M . Marcel Dehoux attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur l' avancement des travaux
relatifs au statut de travailleur frontalier . Il lui demande• si les mesures visant à
une purs grande ham_ .e.tisation des législations sociales et à plus de coordination
des régimes sociaux sont sur le point d 'être adoptées, de lui indiquer les progrès
qui ont été réalisés en cc sens.

Emploi et aetiviré (politique de l 'emploi).

19628 . 6 septembre 1982 . -- M . Marcel Dehoux attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé de l 'emploi sur le contingentement de
certaines activités (exemple des taos, pharmacies, etc . . .) limitées selon des
critères démographiques . Ce monopole de fait ainsi créé, préjudiciable à la
concurrence, inhibe également des possibilités de création d 'emploi . Au moment
où le gouvernement entreprend une action d 'envergure pour résorber le chômage
il lui demande s' il n ' envcage pas de proposer un aménagement, voire une
suppression de ces textes restrictifs.

Entreprises (petites et moyennes entreprises).

19629 . — 6 septembre 1982 . — M . Bernard Schreiner attire l 'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation des
P .M .E . et des P. M . 1 . face aux problèmes des clients qui déposent leur bilan sans
avoir réglé leurs dernières factures . Dans un contexte où le nombre de sociétés
déposant leur bilan augmente régulièrement ; où la durée de vie d'une société se
réduit de plus en plus, les clients déposant leur bilan sont monnaie courante et
font partie des risques courus par les entreprises comme les impayés, les traites
prorogées de plusieurs mois, etc . . . Cette situation entraîne un malaise croissant
pour les P .M .E . et les P .M .I . qui doivent en plus faire face à l ' attitude frileuse
des banques . Les décisions des tribunaux de commerce n 'arrangent pas
forcément la situation . Un exemple précis le montre : 'inc entreprise a été
amenée à régler 50 p . 100 du montant de sa créance envers une autre société avec
un délai de dix ans à raison de 5 p . 100 par an . . . . Que représenteront 5 p . 100
d ' une créance de 1982 dans dix ans? Un autre problème concerne la T . V .A ., les
entreprises victimes d 'impayés ont de toutes façons, acquitté la T .V .A . sur les
factures débitées . Il lui demande ce qu'il compte faire pour que soient pris en
compte les problèmes cités plus haut des P .M .E. et des P .M .I ., indispensables
au réseau économique et industriel de notre pays.

Crimes, délits et contraventions (vols').

19630 . — 6 septembre 1982 . --- M . Bernard Scheeiner attire l'attention
de M . le ministre de la culture sur le fait que les objets d'art, si nombreux
dans notre pays et qui participent à la richesse de notre patrimoine, son! soumis
à la convoitise de voleurs et de trafiquants spécialisés qui les revendent ensuite à
l ' étranger. Il lui demande le bilan ou l ' estimation de ces vols et de cc trafic et
quelles sont les mesures qui ont été prises pour les limiter, voire les supprimer, et
quelles sont les aides qui sont appor'ées par le ministère auprès des monuments
historiques, des châteaux, des églises etc . . . pour protéger les objets d'art qui ont
marqué l 'histoire de nos régions et de notre pays.

E7evage (maladies du bétail).

19631 . -- 6 septembre 1982 . --- M . Bernard Schreiner attire l ' attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur le problème posé par
l'indemnisation des pertes de bêtes dues à la rage ; pertes reconnues par les
services vétérinaires autorisés . Le :, petits éleveurs semblent en effet pénalisés ; la
plupart d 'entre eux ne mouvant prétc. .dre à une indemnisation de leurs perles . Il
lui demande quelles sont les mesures qu'elle compte prendre pour venir en aide à
ces personnes victimes d ' une épidémie qui rend leur situation difficile .
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.Sanie' pub/igue rnu/a<liec e! rpid/brue•.V.

19632. - 6 septembre 1982. M. Bernard Schreiner demande a Mme le

ministre de l ' agriculture quelle est la situation actuelle de la rage dans
notre pays. si son extension a pu être stoppée et quels sont les moyens qui otit été
mis en Œuvre pour combattre cette épidémie.

Rudie,di/lil.sionr et tidrvieion /onetioniru•nnenit

19633 . 6 septembre 1982 . M . Bernard Schreiner attire l ' attention
de M . le ministre de la communication sur les questions soulevées par des
syndicats de journalistes concernant la Soniert, liliale de la Sotirad, société
financière appartenant ai l ' Etat français . II lui demande, d ' une manière générale,
quelle politique il compte mettre en œuvre tant as cc Radin i-ra nce International
et la Solirad, dans le cadre de la loi sur l'audiovisuel, adoptée par le parlement.
pour que La VOIX de la France „ soit entendue dans tous lus pays du monde et
que les messages et les programmes diffusés répondent aux principes de la
politique culturelle et internationale de notre pays.

Emploi et su tirer (politique de / 'ruilas i

19634 . 6 septembre 1982 . M . Bernard Schreiner demande ai M . le
ministre délégué chargé de l 'emploi quel est le bilan actuel, par région et
par branche d 'activite, des contrats de soidarite signés par les entreprises et le
nombre d ' emplois ainsi oflcris aus jeunes chsmeurs de notre pays.

('umnumir,iron 1 pulrnyur le lu eonarnuticatiopiJ

19635 . 6 septembre 1982, M . Bernard Schreiner attire l 'attention
de M . le ministre de la communication sur le projet de Centre
international de la communication envisagé a la Défense pour 1989 . Il lui
demande quelles sont les lignes directrices de ce projet . les objectifs qu ' il compte
atteindre et les modalités de sa réalisation.

Canimmnseotiont (politique rte la runununiraliunl.

19636 . 6 septembre 1982. M . Bernard Schreiner attire I' luenuon

de M . le ministre des P .T.T . sur le projet de Centre international de la

communication envisagé ai la Défense pour 1989 . II lui demande quelles sont les

lignes directrices de ce projet, les objectifs qu 'il compte atteindre et les modalités
de sa réalisation .

Emploi et aelivité (politique de rempli).

19637 . 6 septembre 1982 . M . Bernard Schreiner demande à M . le

ministre délégué chargé de l 'emploi de lui indiquer le bilan qu 'il tire de

l 'activité des comités locaux pour l ' emploi, qui, sous l 'impulsion du Premier
Ministre, se sont créés et développés dans de nombreuses régions de France . Ces

comités réunissant l ' ensemble des partenaires (syndicats, employeurs, élus,
administrations etc . . .) intéressés par la bataille contre le chômage, il souhaiterait

savoir quelles sont les responsabilités actuelles et nouvelles que ces comités
assurent ou assureront d' une manière officielle et reconnue dans le cadre des

projets de sen ministère.

Emploi et activité (pidinque de l 'emploi).

19638 . 6 septembre 1982 . M . Bernard Schreiner attire l 'attention

de M . le ministre délégué chargé de l 'emploi sur les problèmes posés par

la présence des délégués syndicaux aux nombreuses activités du ( 'omité local

pour l 'emploi . En effet, si l' on prend l'exemple du Comité local pour l 'emploi du

Mantois, entre les réunions de bureau, d ' Assemblée générale, de ('ommis.sions
(formation professionnelle, développement économique, contrats de solidarité,
réinsertion des jeunes de sein, ai dix-huit ans), les délégués passent plus de trois a
quatre matinées ou après-midi par mois ii travailler pour la lutte contre le

chômage . Rien n 'est prévu pour leur permettre d 'assurer ce travail qu ' ils

accomplissent en prenant sur le temps prévu pour s ' occuper de leurs activités

syndicales dans leurs entreprises ou dans leur syndicat . II lui demande donc

quelles sont les intentions de son ministre pour faciliter la présence des
syndicalistes dans les comités locaux pour l 'emploi qui doivent être le fer de lance

de la mobilisation locale et régionale contre le chômage .

Editinn, imprimerie e! presse (/ivn'e'l

19639 . --- 6 septembre 1982 . -- M . Bernard Schreiner attire l 'attention

de M . le ministre de la culture sur la loi concernant le projet du prix unique

du livre . II lui demande quel bilan il peut, dès maintenant, présenter de
l 'application de cette loi destinée à sauver le réseau indispensable des librairies
dans notre pays . Le problème du coût du livre dépendant étroitement de

l 'attitude des éditeurs, il lui demande s' il estime que les éditeurs ont respecté les

règles du jeu, ce qu 'ils avalent promis de faire lors du vote de la loi, et contribué

ainsi à la mise en place d ' une véritable politique du livre accessible a tous.

Emploi et activité (politique de remploi).

19640 . - 6 septembre 1982 . -- M . Bernard Schreiner attire l 'attention

de M . le ministre délégué chargé de l 'emploi sur le problème posé par les
entreprises locales qui, d'accord pour signer un contrat de solidarité, en sont
empêchées par la situation ou la volonté des sociétés mères dont le siège se
trouve dans une autre commune, pour la plupart à Paris . C' est le cas de plusieurs

usines du Mantois (78) dont la situation industrielle et économique est
suffisamment positive pour permettre la signature de contrats de solidarité
portant sur plusieurs dizaines de personnes, mais qui en sont empêchées, par,
soit le refus des sociétés mères, soit la situation difficile du groupe industriel dont
elles font partie . Les travailleurs de ces usines ne comprennent pas que les
contrats de solidarité dont ils acceptent le principe et la finalité ne puissent ètre
signés dans une entreprise filiale, et qu 'en définitive, ils soient bloqués du fait de
l 'attitude ou de la situation des sociétés mères . II lui demande quelles mesures il

compte prendre pour modifier les décrets d ' application des contrats de solidarité
et assouplir les modalités concernant la signature des contrats de solidarité pour

ces sociétés .

Juitiee (conseils de prud 'hommes).

19641 . — 6 septembre 1982 . — M . Gilbert Sénés demande à M . le
Premier ministre si les collectivités locales, leurs établissements publics, les
établissements publics indépendants, tels les Offices publics d ' H .L .M . do :vent
établir les déclarations prévues par le décret n°82-490 du 9juin 1982 paru au
Journal ((fliciel du I I juin 1982, relatif à l ' élection des conseillers prud ' hommes

pour leurs personnels non titulaires, auxiliaires, contractuels ou de service.
Jusqu ' à ces dernières années, il était de jurisprudence constante que ce personnel
relevait du tribunal administratif parce qu ' il participait au fonctionnement du
servi. public (voir arrêt Lauthier, Conseil d ' Etat, 20 mars 1959) ce que

prévoient généralement les contrats ; or ces derniers temps, il est arrivé que les

tribunaux de prud' hommes se soient estimés en l 'espèce, compétents en cas de
conflit (voir entre autres, jugement Merino, tribunal des conflits, 7 juillet 1980).
C 'est à ce titre qu ' il lui demande de façon précise les dispositions réglementaires
en la matière, le problème se présentant actuellement avec acuité pour de
nombreux maires, présidents de Conseils généraux, présidents d ' Offices publics
d ' H .L .M . etc. . . en cette période d'établissement des listes électorales.

Agriculture (revenu agricole).

19642 . -- 6 septembre 1982. -- Mme Marie-Josèphe Sublet attire

l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur le problème des

agriculteurs ayant un revenu équivalent au S . M .I . ' . Ces agriculteurs seront
confrontés pendant la période de hlacage à d'énocees difficultés, alors que le
S . M .1 . C'. ne sera pas concerné par les mesures de blocage . En conséquence, elle

lui demande s ' il n ' apparaît pas souhaitable ' d 'examiner la situation de ces
agriculteurs, et, éventuellement, quelles mesures elle compte prendre pour y
remédier .

Agriculture (revenu agricole).

19643 . 6 septembre 1982 . - M . Dominique Taddei attire l'attention

de Mme le ministre de l'agriculture sur le temps d'attente très long imposé
aux agriculteurs pour le règlement des produits retirés . A titre d 'exemple, cc délai
est de un an pour le raisin de table . ('e phénomène décourage et dissuade les
agriculteurs de participer aux retraits organisés ; ils préfèrent souvent brader leurs
produits pour avoir plus vite une rémunération même minime . De ce fait,
l' efficacité même de l ' intervention publique se trouve sérieusement altérée . C'et
inconvénient pourrait cependant être supprimé par le paiement de 80 p .100 du

total de l ' indemnité, dis lors que l 'apport du retrait est authentifié (de vingt jours

à trois semaines) . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître sa position

sur ce problème .
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19644 . h septembre 19(12 . M . Yvon Tondon attire l ' attention l ie
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sol
les ntegalte> esushunes en matière de conInhuuon au tin,tncemenl de la
prulecuov soc iale L'effort des ha, salaires est pntportuouaellenent plus
Important que relui des haut, salaires, ces derniers sont tasorises, notunnirnl
par le plafonnement de certaines cotisations ('e plafonnement ne sa pan dan, le
sens de la reduciun de I 'csentall des salaires réels . II Iw demande quelles mesures
il compte prendre pour reduire ces inegalites.

Sei1)ell uh7tdr ryur!'hrr limurrri r

19645 . h septembre 19112 . M Yvon Tondon attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les inégalité, existantes en matière de contribution au fin :ncenient de la
protection sociale . entre le regime gencral des Iras ailleurs salaries (dont les
dépenses sont cousertes par les cotisations) et les régimes des non salaries qui
sont plus ou moins équilibrés par un apport du régi nue général des salaries et des
suhsentions de l' I'lit, ll lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier ai cette situation.

S('1':rrur çnrl(dr 1 Coli lainais 1 -

19646 . h septembre 19112 . M. Yvon Tondon attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les Inégalités existantes en niatiéie de contribution au financement de la
protection sociale, entre les salamis et les non-satanés . Pour les premiers, la
cotisation est haste sur les salaires qui ne pcusent cire cachés . Pour les autres.
elle est assise sur des revenus yu) sont parnculicrentent nia) connus ou
quely!,ehns sous ',salués : (revenus cadastraux . fiscaux . . . ) . Il loi demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier si cette situation

.Sr rurU eurtrdr r runiu(1011s 1.

19647 h septembre 1982 . M . Yvon Tondon attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale ,air
les inegalites amiantes en mauiere de conlrihuuon au financement de la
,'rutertinn sociale . Le spsterne de cotisations assises sur le salaire pénalise les
entreprises de nain-d ' ICuste par rapport à celles haauteinent mecanisecs uu
autilmatisces . ( c elte situation ne manque pas, par ailleurs, d 'as ou des
conséquences sur l 'emploi . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour ren ü•dier ai ces situations.

Jilin, f,uo.isene t 1 rua/is'rle r trppn llrisstrl 1' r

19648 . h septembre 19112. M. Yvon Tondon appelle l'auenuon de
M . le ministre délégué chargé du travail sur la sivalion des apprentis
boulangers en maticre de lorntatiun pntfessiunnelle . I .e code du trip ail interdit
aux apprentis de moins de dix-huit ans de commencer leur Iornlitiun avant
six heures . Ur, le plus Important de la l'ahricauun du pain se passe justement
avant b heures . Si les organisations professionnelles de la boulangerie un ; obtenu
par une lui du 3 janvier 1979, la possibilité d ' une dérogation ai l ' interdiction (lu
travail de mot pour les apprentis . Il est néeessair . pour que cette lot entre 1'n
application qu ' ut décret soit pris, assurant une formation cunplete à l ' apprenti
Fan conséquence . Il lui demande quelle mesure il compte prendre pour que celle
disposition puisse clic applicable dans les meilleurs délais.

slsnounr e vieillesse - régent .t . des fonctionnaires

	

ii milliaires
(culent des pen.nuni I.

19649 . b septembre 1982 . M . Bernard Villette attire l ' altennon de
M . le ministre des P .T .T . sur une disposition réglementaire yin indique yuc
pour Ics auxiliaires titularisés peuvent seulement 'are rachetées pour les droits ai
pension, les journées effectuées d 'au moins six heures . ( "est une disposition qui
concerne nombre d 'auxiliaires des P .T .T . dont le temps d'utilisation, par suite
des nécessites du service, est inférieur ai cet horaire . Ainsi, il lui demande s ' il ne
sérail pas possible de transformer ces heures d ' auxiliaire effectuées en journées
compleies au prorata de leur utilisation, ce qui pernietirait aux intéressés de les
racheter .

(11 FsltOw5, FI' REPONSI S
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19650 .

	

h septembre 1982

	

M . Bernard Villette attire I ' .u, :'uunt de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les ptohleuies poses
l 'intpliuttlon de i,m,Irucu„n, .1 Usage sfh .lhuauon . tri dv lotissement .1
pruvrnue untueduute •-fespltnl .liun, .Igrlet,les I)es linges s rlrsrnl hcyurnunrnl
Mis a la mecomt:uss .lnee par ie, nIiseau\ sema, des cor(r.un0., ileees par le
sui,inage hr .s de nu, .t rames agnittIes nit d 'alitllll .Illx . epalldatc di Iimite OU
traitements chimiques . odeurs . etc I)e plus . polit s 'adapter .lus esoluuuns et
ais exugrnces econonuyucs une c,pliit,itiI q agricole est ,toron a s ' etcndre.
alors que les terrains les plus proche, sunt del, de\tthts .i l u construction 1111
encore la nature des iius il es don changer . errant :uni des nuhanics n 'e\tsa .ut1
pas uuu :drmenl (treatbtn d'un & Sage hors sol pat evemplel ( 'es cu!t , ulcrauons
n 'eiunt pas forcement pulses en compte le, P 1) . S ttii IL, plans de zonagL«it
supposer yu Ils esi,ICnlh ne seu,oI . iI pas ,ouh .ut .lhle. pre,dahlcntent a 1.1
drlis rance d'un pertuis de conslr',urc en /ont) rurale . de ptoceder a une enquete
lalirt de sanseg :lyder les posslbllltes li ce ICilsiott „u de recul itsersiolt des
esplunaimuns e\nl,utles, et de réduire .uns) les troubles de sotsinage dehtmihant
sur des litiges Il lui demande (pelles mesures elle eusis .lge de prendre a ce su let

RathudlHuiu,n u r n'lru,r,'rr . puhlrt rrr'.

19651 . h sepfenthru 19112 M . Hervé Vouillot dilue l ' attention de
M . le ministre de la communication sur [m'ensile de la diffusion des
uutonres puhl'mure, sur les stations de ruhu dite, Iorlpherigies 11 ,apparais

que le ntseauu sonore de la puhhcte est supérieur a LI lonahte rescrsee ais
Informations quotidiennes Lita les precedenl . alma . l ' ion,' u 111 d ' un message
publicitaire peut car f cunsiderce comme une lornte d ' agression sonore . I n
Conséquence . tl lui demande sil existe une reglementauun et des COntriles dans
ce domaine et quels musais seront nus en ieusro pour supprimer les etlrl, de cette
forme yuohdienne de pollution sono (e phcnuntrne est parneuherement
sensible a une heure de grande Infusion et specudcment lors de l 'enusvun des
bulletins d ' Inlurnaumtns

Prii 1 e 1 1nuu r 1 rlrrmrri nlr11r, td1'i

	

,/rut at~hlri nrrdl t td1'i

19652 . - b septembre 198 22 M . Hervé Vouillot attire l ' il :n!iun de
M .le ministre de la santé sur Lu situation de la ntedecnte nucicanc.
L'Implantation des unités de médecine nucléaire s 'est Lute dans les centres ;nti-
cancereux et dans les (' .ILIi II evsle actuellement une centaine d ' ul uses en
France dont singe-deus dams les centres anrc ncereux . Ian dehors des sers ives
de médecine nucléaire nombre de laboratoires spécialises du secteur public pour
l 'essentiel pratiquent d ' une tacon égale des dosage, rulr .ununumrlogiyur,.
( ' untpte tenu de leur unplantauon géographique pris ilegür Isrlles inoersltairn(.
le ressort territorial de ces scrutes est étendu et peut cousnr une région
administrative . Il s'ensuit que les malades hahitautt des /unes Isoler, ou
Ininlvnes doisenl p ;uculiunr par anrhulautce plusieurs cenudnes de luluntetres
pour subir de tels escmen,. Pn enmsequCnee . II lui drm ;uude quelle politique sera
mise en ICivre dans las prochaine, années pour assurer une meilleure couserlure
gevlgraphique des sois tom en assurant le maintien d ' un service de qualité.

(b,' nui Cul Cl tuvnunur i rtnnrilert e rie 111'1411

19653 . b septembre 1982 M . Marcel Wacheux luire i ,tlenion de
M.le ministre du commerce et de l ' artisanat sur une rescndlcanon
presenaee par lie Fédération nationale des ,indican, mdepeud,utts de
l'aluni•matin-dlstnhuunn-commerce et cunneses l' I i conirrmoo la
situation des gémines et gérants mandataires . I .e cunlial de Ii L s ul quo leur est
appliqué impose lai réalisation d'un chillie d',a lf ;urr, mes el . ,é, les defieits élaui a

leur charge . Bien que le tr:vaul soit sirent cllectue en couple . seuil I epoue
bcncliue d ' un salaire et de la iouselluie sociale ( 'e 1S1x• de contrat eniaine
parfois des situations linancieres dramatiques II lui demande en conséquence
quelles mesures Il ensimage pour réparer ces uuusuces et garantir aux gel imites et
gérants mandataires, des condition, de !iasaut un salure et une prnlccuun
sociale corrects

l'„Gtuplr rvi-nrurr 1 Huumuuur,

19654 .

	

h septembre 1982

	

LC douleur Silsiu (loaua . ( ' hréurn tournais,
aa clé Cund,unnc le h man 1982 par le uihun,d d1' l'luesu a cinq :lits et t rois nuls
de prison pour d'Ilusion de hihles M . Pierre Bas demande .a M . le ministre
des relations extérieures, dans un Iotal lespevl des peuples ai se gouserier
canine ils l ' entendent, d ' appeler l 'aticnuoi du gousernement roumain sur Pathet
exlnumhuairenment f;ühcux de telles condamnations sir l ' opinion inenr,lnoinde
et sur le préjudice qu ' elles portent à l ' Inutile de ni :uyut de la! Roumanie . Il lin
demande d 'intervenir pour que les drues de l'homme nul,unnent en e nWCre
religieuse, soient respectés en Roumaine
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Peduique extérieure , I ' . R . S. S.

19655 .

	

6 septembre 1982 .

	

M . Pierre Bas cm,

	

a M . le
ministre des relations extérieures qu'il a à maintes

	

.cs attiré

l'attention du ministre eompetent français sur la situation des i nnicr, en
Union soviétique . II est tout à fait regrettable qu ' aient pu être signés ai

Helsinki des accords sans qu 'aucune garantie ne soit prise d'un changement
dan, un compe,rtentent qui en plein vingtième siècle n ' honore pas l 'humanité.

Tout récemment encore non seulement des prisonniers ont etc victimes de
mauvais traitements, ce qui est constant, niais on a arrête des femmes ou des
mères de prisonniers qui n ' avaient commis d ' autre crime que de se rcunir
pour voir ensemble comptent elles pourraient venir en aide a leurs proches
arrêtés ou deportés . II s ' agit de Alexandra Korore/usa, Galina Rytikosa.
Lydia Bandar, Luouhov Kostioutchenko, Zinaida Veltchin,kaia et Seralima

Youdintsev,i . toutes membres du Conseil des familles de prisonniers en
l ' . R . S . S . Elles ont été arrêtées le 20 avril dernier lors d ' une séance de travail

de ce Conseil Il lui demande d ' intervenir auprès du gouvernement soviétique
pour obtenir la liheration de ces femmes ou mères de finnlle . Il demande
aussi au ministre compétent d'appeler l'attention de ses collègues dont
certains ont des relations privilégiées avec l'U .R .S .S . . sur la situation qui est
consternante et qui contredit bien des déclarations en faveur des lihertes et
des droits .

concernant la Moselle ne sont pas citées telles que par exemple la ee fête de la
Mirabelle e qui rassemble II00 à 200) 00(1 personnes ou d ' autres manifestations
typiques de la région de Thionville, e fête du Vin

	

ee fête de la
Gre,aauille Il en résulte une distorsion importante,cntre les différents
départements lorrains et al souhaiterait connaître les raisons de cette
différence de traitement d ' autant que sur les dix manifestations seulement qui
sont précisées pour la Moselle, cinq sont indiquées sans date.

	

Lie'e'ne !entent

	

re ,gle'me'ntatlun

19660 . 6 septembre 1982 . M . Jean-Louis Masson attire
l' attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur le fait qu ' il
arrive que l ' inspection du travail ne réponde pas à une demande présentée par
une entreprise, silence équivalent à une autorisation tacite, et qu ' ensu,te, elle
refuse le licenciement . Les salariés sont . parfois, malgré tout, licenciés, ce qui
est à l ' orig :ne pour eux d ' un préjudice important . Dans le cas d ' espèce il
souhaiterait savoir s ' il ne serait pis possible d ' envisager l ' indemnisation
automatique des salariés concernés.

Police fonctionnement

f}wti ais - langur r dr/i'tiii rt u.Ul,tel.

19656 . 6 septembre 1982 . M . Pierre Bas appelle l'attention de
M . le ministre de la communication sur la multiplication d ' erreurs
dans les litres, sous-titres ou autres mentions qui paraissent sur les écrans de

la télévision . Sans vouloir influencer en rien le fonctionnement des grands
organismes nationaux de télévision . peut-être serait-il possible de leur
rappeler qu ' il y a une graphie française pour ce qu ' ils écrivent sur le petit

écran ee délihéremment, greque . pcnitenciaire, projectioniste, aglomérauon,
acceuil, mécuntant, sondage réalisée . personnes ayant existées et autres
mots écrits data une langue qui n ' est plus le français . Ne peut-on exiger du

personnel qui rédige ces information,, la connaissance de l ' orthographe 2 De
la même façon on pourrait sans doute mettre un s à ee mercredis ee dans

l ' émission e, Les Mercredis de l' information ee.

(Yn 'ulai un routri rr (réglementation,

19657 . 6 septembre 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M . le Premier ministre sur la politique de sécurité routiére
concernant le problème de l 'état de sonie des conducteurs . Il fait remarquer
qu ' il est important, pour lutter contre les causes des accidents de la route.
d 'effectuer des recherches et d ' adopter des mesures contre le mauvais état-
réflexe et les pertes de contrôle au volant par absorption de drogues et
d 'alcool ou par phénomènes d ' états altérés de conscience . II souhaiterait
savoir quelles mesures il compte prenure : 1° pour l 'examen de l ' étau de santé
et des états-réflexes préalablement à un programme de formation des
conducteurs et de délivrance du permis de conduire ; 2 " pour la limitation ou
l ' interdiction pure et simple de conduite quand il est prescrit une drogue
médicamenteuse susceptible d ' avoir des effets psychoactifs sur le cerveau et
une inter-action avec l ' alcool ; 1° pour iéduirc les facteurs provocateurs d ' un
état hypnotique créé par la monotonie environnementale du réseau routier;
4° pour supprimer au maximum la focalisation de l ' attention créée par une
vitesse limitée uniforme sur une même portion d ' un itinéraire routier.

a tnUanir ntnludh' maternité i prestation, en i .spéce.0.

19658 . 6 septembre 1982 . M . Jean Foyer appelle l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des malades atteints d ' affections telles que la sclérose en

plaques . Ces malades lorsqu ' ils t ravaillent à plein temps ce qui convient
mieux moralement et physiquement à certains d ' entre eux qu ' un travail à rni-
temps sont fréquemment privés de leurs droits aux prestations journalières, le
nombre de journées d ' arrêts de travail ayant dépassé la durée fixée par les
textes . Cette réglementation risque de déterminer les personnes concernées à
renoncer à travailler ce qui ne contribuerait pas à l ' améhnra Lion de leur état.
Il lui demande si la réglementation ne pourrait ètre modifiée, pour tenir
compte de cette situation spécifique.

Tenrp .s lihre nriaiitere Ipublications!

	

19659 .

	

6 septembre 1982 .

	

M . Jean-Louis Masson rappelle à

M . le ministre du temps libre que dans le cadre d ' une publication

intitulée ee L ' itinéraire 82 : h Lorraine», de nombreuses manifestations

19661 . 6 septembre 1982 . - M . Jean Dasanlis expose ses
inquiétudes à M . le ministre de la justice au sujet de la montée du
terrorisme dans notre pays . N 'importe qui peut entrer impunément en
France . aller et venir dans les rues de nos villes et de nos villages, sur nos
routes de campagne en toute sérénité, et y commettre tou e es les exactions
possibles sans qu ' aucun moyen de prévention ne soit mis actuellement à la
disposition de ceux qui sont chargé de veiller à notre sécurité . Il lui demande
s ' il né pense pas qu ' il serait prudent et opportun de redonner maintenant aux

e ndarmes et aux policiers la possibilité de contrôler l ' identité de tous ceux
qui se déplacent dans notre pays, ainsi que cela pouvait se faire il y a encore
peu de temps en vertu d ' une loi qui a malheureusement été récemment
abrogée .

Enseignement (rrlhnutc et laitances .scolaires'.

19662. -- 6 septembre 1982 . - M . Jean Desanlis expose à M . le
ministre du temps Iiore que les nouvelles dispositions quant aux dates des
grandes vacances scolaires (échelonnement du début jusqu ' au 7juillet pour
Lcrtuines académies, rentrée avancée au 7 septembre) a eu comme effet de
concentrer encore plus cette année les départs en vacances des familles sur le
mois d ' août . II lui demande s ' il n 'envisage pas de revoir pour l ' année
prochaine le calendrier des vacances scolaires, afin de faciliter les départs
en juillet, et les prolongations en septembre.

Servic e national r appelés).

19663 . 6 septembre 1982 . M . Jean Desanlis, en rappelant que les
militaires du contingent ont la possibilité l'effectuer une partie de leur service
national dans la gendarmerie, expose ai M . le ministre de la défense
qu ' un grand nombre d ' entre eux seraient également disposés à être affectés
pendant leur service national dans des corps de sapeurs-pompiers
communaux . Cela permettrait de soulager le budget des collectivités locales,
apporterait un service important à la population dans tous les domaines où
celle-ci peut compter sur la protection civile, et inciterait les jeunes à
s 'engager dans les coi ps de sapeurs-pompiers volontaires à lem retour dans la
vie cicile . II lui demande si on ne pourrait pas envisager d ' affecter ainsi des
militaires du contingent dans les corps de sapeurs-pompiers communaux.

Etahli.csenutu .s d 'hospitalrsanon, de soins et de cure
(rentres hospitaliers).

19664 . 6 septembre 1982 . M . Jean Desanlis expose ai M . le
ministre de la santé que le budget des hôpitaux n 'a pas permis en 1982
d 'assurer l ' embauche du personnel suffisant pour compenser la réduction des
horaires de travail à trente-neuf heures par •semaine . II lui demande s' il ne
craint pas que dans ces conditions la poursuite de la politique de réduction du
travail hebdomadaire vers les trente-cinq heures par semaine ne mette en
difficultés le fonctionnement des établissements hospitaliers, à moins que la
sécurité sociale n ' accepte d ' augmenter en conséquence les prix de . nurnée.
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Habilleraient, cuirs et textiles (commerce caltaient ).

19665 . -- 6 septembre 1982. M . Jean Desanlis attire l'attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre du commerce extérieur, sur le déficit
croissant de notre balance commerciale extérieure . Par ailleurs, les
importations massives de certains produits (confection, lingerie, bonneterie.
tissage, ganterie, chaussure) handicapent nos propres productions et mettent
nos entreprises en grande difficulté . II lui demande quelles dispositions il peut
prendre pour limiter encore davcntage ces importations, surtout dans le
secteur de la ganterie.

Habillement, ,•oins et textiles (emploi el activité).

19666 . — 6 septembre 1982 . — M . Jean Desanlis attire l'attention de
M . le ministre d'État, mirei_tre de la recherche et de l'industrie,
sur l ' industrie du gant qui connait actuellement de grandes difficultés dans
notre pays en raison de la concurrence des productions étrangères qui

arrivent dans notre pays à des prix nettement infériet.rs et très attractifs . II lui
demande si des dispositions particulières ne pourraient pas être prises dans le
domaine de la protection aux frontières. d une atténuation de la fiscalité et des
charges sociales en faveur de ces entreprises de raain-d ' oeuvre employant du
personnel féminin, et qui sont actuellement très menacées dans leur existence.
De telles dispositions faciliteraient la reconquête du marché intérieur auquel
le gouvernement semble attacher beaucoup de prix.

Tare sur la valeur ajoutée (taux).

19667 -- 6 septembre 1982 . -- M . Jean Desanlis attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l ' augmentation du taux

de la T . V .A . de 17,6 à 18,6 p . 100 sur les vins de consommation courante,
alors que des promesses avaient été faites aux viticulteurs de ramener ce taux
à 7 p . 100 . II lui demande s ' il peut prévoir dans le projet de loi de finances

pour 1983 de ramener ce taux à 7 p . 100, voire même à 5 p . 100, et de
diminuer également les droits de circulation des vins.

C'ollectivité.s locales (finance.s locales)

19668 . — 6 septembre 1982 . -- M . Jean Desanlis s ' inquiète auprès de
M . le ministre délégué chargé du budget de la situation des
collectivités locales qui ont pris des engagements pour financer des travaux
pour lesquels l'Etat apportait traditionnellement une participation financière.
il lui demande si les crédits de paiement pourront être assurés en 1982 selon
les engagements que le gouvernement avait pris lors du vote du budget de
l'Etat pour cette mérite année.

Boissons et alcools (alcools).

19669 . 6 septembre 1982 . -- M . Jean Desanlis demande à Mme le
ministre de l 'agriculture de bien vouloir lui faire connaître les quantités
d ' alcool qui ont été produites en 1981 à partir de la distillation des vins de
consommation courante, et qe Ale est l ' utilisation qui est faite de cet alcool.

Elevage (volailler).

19670 . — 6 septembre 1982 . — M . Jean Desanlis s'inquiète auprès de
Mme le ministre de l'agriculture sur l'évolution peu satisfaisante que

connait actuellement la production des poulets de chair . Les marchés que les

industriels de la volaille s ' étaient ouverts vers les pays arabes se ferment les
uns après les autres et cela provoque une pesanteur certaine sur l'écoulement
de notre production . II lui demande quelles démarches peuvent être

accomplies auprès de ces pays pour qu ' ils reprennent leurs achats de poulets

de chair en provenance de France.

catit et produits laitiers (lait).

19671 . — 6 septembre 1982 . — M . Jean Desanlis attire l ' attention de

Mme le ministre de l ' agriculture sur les difficultés que rencontrent les
producteurs de lait pour obtenir l'application des prix décrétés à Bruxelles au
niveau des pays de la Communauté européenne . Le retard apporté à la
fixation des prix leur a déjà fait perdre dix semaines de bonification.
industriels laitiers et coopératives ne peuvent s'engager sur des prix de
campagne en raison du blocage des prix de vente de leurs produits . Ils sont

très inquiets de ia concurrence croissante exercée par les produits hollandais
et allemands. Pour toutes ces raisons, il lui demande s ' il est possible de
compenser la perte de revenus subie par les producteurs de lait entre le

I " avril et le 15 mai 1982, d ' obtenir la dévaluation du franc vert et l ' abolition

des montants compcnsatcires. d 'apporter aux industriels laitiers les garanties
qui leur permettent de répercuter sur le prix du lait acheté aux producteurs.
l ' augmentation fixée pour 1982 ;i 12 p .100.

Produi,.v agricoles el alimentaires ( rials t.

19672. -- 6 septembre 1982 . -- M . Jean Desanlis attire l'attention de

Mme le ministre de l 'agriculture sur les difficultés que connaissent les
producteurs d'oeufs de consommation en raison de l ' effondrement des cours.
Il lui demande de bien vouloir I' . faire connaître quelle politique peut être
envisagée pour permettre de sauver ce secteur de production agricole.

Produits agricoles et alimentaires (tain cales)

19673. -- 6 septembre 1982 . - - M . Jean Desanlis s ' inquiète auprès de

Mme le ministre de l ' agriculture sur la pesanteur qui sévit actuellement
sur le marché des céréales après une récolte satisfaisante en rendements et
avant la récolte de maïs grain qui s ' annonce assez bonne . Actuellement les
cours pratiqués n ' atteignent pas le niveau des prix d ' interventior . II lui
demande quelles dispositions peuvent être prises pour faciliter l 'écoulement
des céréales à l ' exportation et le stockage au prix d'inter 	 :an.

Elevage (porcs ).

19674 . 6 septembre 1982 . -- M . Jean Desanlis se permet de rappeler
à Mme le ministre de l ' agriculture que notre production porcine est
toujours déficitaire alors que cette production pourrait être entreprise, même
hors sol, par de nombreux jeunes agriculteurs en quête d ' installation . La
construction des bâtiments d ' élevage est devenue trop couteuse, en
particulier, pour permettre leur amortissement . II lui demande s ' il est possible

aujourd ' hui d' accorder des prêts superbonifiés aux agriculteurs pour leur
permettre de construire des bâtiments avec l ' assurance de pouvoir les
rentabiliser, et quelles autres mesures peuvent être prises pour relancer la
production porcine dans notre pays en intéressant ainsi nombre
d ' agri ._ulteurs installés dans des exploitations insuffisantes en superficie ou
des jeunes en vue de leur installation.

Mer et littoral (pollution et nuisances : Bretagne).

19675 . — 6 septembre 1982 . — M . Jean Desanlis attire l'attention de

M . le ministre de l'environnement sur l'invasion d'algues vertes que
subit la baie de Lannion, de Locquirec à Locquemeau, et en particulier la
u Lieue de grèves o . II lui demande de bien vouloir lui faire connaitre la
nature de cette algue, sa biologie, les raison de sa prolifération ainsi que les
moyens qui peuvent être mis en oeuvre pour mettre fin à cette désagreable
pollution .

Radiodiffusion et télévision (programmes).

19676 . --- 6 septembre 1982. M. Gilbert Gantier fait part à M . le
ministre de la communication de son étonnement que le défenseur d'une
jeune femme détenue en Malaisie pour trafic d'importantes quantités d'une
drogue particulièrement dangereuse, interrogé à son retour de Kuala-
Lumpur, !e 26 août, pour le journal télévisé de 20 heures de FFI, ait pu
déclarer avec une admiration évidente : « c ' est une jeune femme

extraordinaire ! t . II lui demande s ' il ne s 'agit pas ià d ' une apologie de crimes
et délits réprimés, non seulement en Malaisie mais aussi en France . II lui
demande également si c 'est dans cet esprit de glorification, devant des
millions de téléspectateurs, d ' une personne ayant tenté d 'apporter en Europe

de l ' héroïne pure à des fins commerciales, que des démarches ont été
effectuées avec succès par le gouvernement français pour sauver la vie de cette
jeune femme précédemment condamnée à la pendaison par application de la
loi locale .

Police ((anctionne'ment : Héra.lt).

19677 . — 6 septembre 1982 . -- M . Gilbe, t Sénés appelle l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur l ' insécurité qui règne à Montpellier, notamment dans
le quartier de la gare, la nuit venue . Après plusieurs agressions de chauffeurs
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de taxi, l ' un d ' eux vient d 'être sauvagement assassiné . II serait nécessaire
qu ' un poste de police soit installé à la gare, les prises en ch (rge pourraient
être ainsi contrôlées . Il lut demande de lui faire connaitre si des moyens en
effectifs étaient donnés à Montpellier si une telle réalisation serait
envisageable atin de porter remède à une situation particulierenient
inquiétante pour ia population et particulièrement les chauffeurs de taxis

joueurs et à la réputation du sport professionnel ou senti-professionnel tout
entier . C ' est pourquoi, il lui demande quelles mesures elle entend prendre
pour assainir de telles situations sur le double plan juridique et financier.

handicapés (allocations el ressources)

( 'alamNis rt t ata.srropltes i plaies et inundrintu

	

Rhtinc r.

19678. 6 septembre 1982. M. Francisque Perrut appelle
l ' attention de M . le ministre d'Etet, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, sur les graves dommages subis par quatre communes du
canton d ' Anse au cours de l ' orage du 16 août . De nombreux équipements
publics ont été endommages ou détruits par des torrents d 'eau et de houe, et
les propriétés privées ont également subi d ' importants degàts . Les maires de
ces communes se trouvent devant des difficultés financières très graves en
raison de leur modeste badge' . II lui demande de bien vouloir prendre dans
les plus brefs délais les mesures nécessaires pour aider les municipalités
concernées à surmonter ces difficultés et à répondre de leur mieux aux besoins
de leurs administrés victimes de ce sinistre .

19684 . 6 septembre 1982. M . Yves Soutier attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de ls solidarité nationale
sur l ' insuffisance de l ' information diffusée aux personnes handicapées quant
à leurs droits . Ainsi, à tue d ' exemple, des personnes titulaires de l ' allocation
aux adultes handicapés ignorent qu ' elles peuvent sous certaines conditions
prétendre à l ' allocation compensatrice tt de tierce personne e, . C ' est pourquoi
il lui demande s'il n ' y aurait pas lieu d ' inciter les organismes prestataires
d ' allocations à donner systématiquement aux personnes handicapées une
information complète et claire sur l 'ensemble des aides dont elles peuvent le
cas échéant bénéficier.

Handicapés (allocations et ressources)

Décorations i mr•duillr d'honneur du travail r.

19679 . 6 septembre 1982 . M. Francisque Perrut appelle
l ' attention de M .le ministre délégué chargé du travail sur les
conséquences découlant des modifications apportées à la durée du travail,
notamment par l'abaissement de l ' âge de la retraite, pour les conditions
d ' attribution des médailles d ' honneur du travail . II lui demande en
conséquence s ' il envisage de faire modifier les modalités actuellement en
vigueur .

Prestes et télecornmuniiatioio ,réle %phiuu'r

19680. 6 septembre 1982 . M . Francisque Perrut appelle
l ' attention de M . le ministre des P .T .T . sur les conditions d 'exonération
de la taxe de raccordement au téléphone pour les personnes âgées . Il existe
notamment une limite d 'âge fixée à soixante-cinq ans . Or, dans certains cas
précis, des personnes seules peuvent avoir besoin du téléphone pour des
raisons de santé ou d ' incapacité, sans avoir atteint l 'âge fixé, et dépourvues
des moyens financiers pour une telle installation . Il lui demande s ' il est prévu
des possibilités de dérogations permettant d ' accorder des exonérations de
paiement de la taxe de raccordement avant l ' âge de soixante-cinq ais .

19685 . — 6 septembre 1982 . -- M . Yves Soutier attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les délais anormalement longs de traitement pur les C ' . O . T . O . R . E . P . des
dossiers de demande d ' allocations aux personnes handicapées . Alors même
que celles-ci ont le plus souvent un besoin impérieux et urgent de l ' allocation
sollicitée, plusieurs mois peuvent s 'écouler avant qu ' elles obtiennent une
réponse à leur demande . il lui demande par conséquent quelles mesures
concrètes et rapides il entend prendre pour remédier à une tulle situation.

Personnes âgées (politique en faveur des personnes âgées).

19686. -- 6 septembre 1982 . - M . Yves Sautier demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de bien
vouloir préciser dans quels délais devront être désignés et installés le Comité
national et les Comités départementaux des retraités et des personnes âgées,
institués par le décret n° 82-697 du 4 août 1982, et par quel membre du
gouvernement sera présidé le Comité national, après la nomination du
secrétaire d ' Etat aux personnes âgées à d 'autres fonctions.

Personnes âgées (politique en faveur des personnes âgées).

Prestations familiales (allocations /ami/ides).

19681 . - 6 septembre 1982. M. Francisque Perrut appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de lo solidarité
nationale sur l ' insuffisance de l ' augmentation des allocations familiales
dont la revalorisation n'a atteint qu' le taux de 6,20 n . 100 alors que les
promesses faites laissaient entendre une augmentation de 14 p . 100 . L 'écart
est important entre les engagements pris et la réalité, et le pouvoir d 'achat est
loin d ' être maintenu pour les familles, surtout à l ' approche de la rentrée
scolaire. Il lui demande s ' il envisage des mesures supplémentaires d ' aide
répondant aux besoins des familles.

Impôts et luxes (conrr,Nc et contentieux).

19682 . 6 septembre 1982 . - M . Yves Sautier demande à M . le
ministre délégué chargé du budget de bien vouloir préciser s ' il a

l ' intention de faire procéder à des vérifications approfondies de la
comptabilité des principales équipes de football et de la situation de leurs
joueurs et dirigeants au regard du fisc, à la suite des déclarations récentes de
l ' ancien président de l 'Association sportive de Saint-Etienne.

Sports (football).

1°d83 . - 6 septembre 1982 . -- M . Yves Sautier attire l ' attention de
Mme le ministre délégué chargé de ta jeunesse et des sports sur
les questions des statuts juridiques et du financement des grandes équipes de
football, questions remises au premier plan de l ' actualité par les déclarations
récentes de l ' ancien président de l ' Association sportive de Saint-Etienne . La
diversité des formes d'organisation juridique et des moyens de financement
des grands clubs est une source incontestable de confusion et de troubles,

aussi nuisibles au fonctionnement même des équipes, au renom de leurs

19687 . -- 6 septembre 1982 . — M . Yves Soutier attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la composition et l 'activité des Comités départementaux des retraités et
des personnes âgées, institués par le décrue n° 82-697 du 4 avril 1982 . D ' une
part, il est précisé à l ' article 8 que ces Comités comprennent a les
représentants départementaux des organisations mentionnées au 2° de
l 'article 4 du présent décret 't . Dans la mesure où ces organisations nationales
ne seraient pas ou pratiquement pas représentées à l ' échelon départemental et
où en revanche il existe une ou plusiewt organisations très représentatives et
actives dans le département mais non affiliées à l'une des org .nisations
nationales pré-citées, le commissaire de la République a-t-il la possibilité de
désigner des représentants de ces associations départementales 7 D' autre part.
l 'article 7 stipule que ces Comités établissent un rapport chaque année sur la
mise en oeuvre des programmes relatifs aux personnes âgées . U souhaite
savoir à qui devra être destiné ce rapport.

Circulation routière (stationneraient).

19688. -- 6 septembre 1982 . -- M . Yves Sautier attire l 'attention de
M . le ministre de la justice sur les contestations qui se manifestent à
l 'encontre de l' utilisation par les collectivités locales de parcmètres ou
d ' horodateurs pour la réglementation du stationnement . Certaines
associations de consommateurs ou d ' automobilistes estiment, en effet, illégale
cette réglementation lorsque les appareils utilisés ne sont pas homologués - -
cc qui semble être souvent le cas et jugent par conséquent non valables les
procès-verbaux dressés par les agents de la force publique pour non respect
du stationnement payant réglementé par ces appareils . II lui demande de bien
vouloir préciser s'il existe une jurisprudence en la matière, et si les
contrevenants sont fondés â invoquer devant les tribunaux la non-
homologation des appareils de contrôle pour contester le caractère réel de la
contravention dont ils sont théoriquement passibles .
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( 'I r, cou,,; rcutere stationnement

	

19689 .

	

h septembre 1982

	

M . Yves Sautier

	

l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur ut de la
décentralsation . sur le lad que bon n'ombre de commune, , ' 'guipent de
parcnetres ou d ' horod,ueurs pour reglrnenret le ,t,umnnement Or Il semble
que beaucoup de ces appareils ne sr ;enl pas homologues et ne preset tenl
donc pas t oute, les garanties qu ' ou peut en attendre II sa sans dire que, de est
lait, he.thr"up d 'automobilistes serbalhes pour non-respect du stationnement
parant contestent la s,t!tdde des prote,-serhaus dresses, leur encontre ( " est
pourquoi Il lut demande de bien souloir precuer st les appareil, f.unu au,
colleclndés locales . de ntémc que rets Lat tses p,r Ics I„rces de puhce ot : de
gendarmerie tels que radar,, dosent ou non obligatoirentent élite
homologués, et s'ils ne le sont pas . quelles mesures J compte prendre pour
remedter ai une situation contestable et contes tee

Produits rn rrututr lieu,

	

, ommrrnr

19690 . 6 septembre 19x'_ M Yves Sautier atu,e l ' attention de
M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur les difficulté, que
rencontrent les professionnels de la sente et du montage des pneumatique, . II
arme fréquemment que le, pneus cou r ants soient sendus en grande surface a
pris d 'appel dans des conditions qui laissent désirer quant a la ,écumé des
utilisateurs de ces produits. En effet . alors que les pou, ou, public,
s'efforcent d ' attirer l ' attention des conducteurs sur la neees' .te de posséder
des pneumatiu,'es en bon cran, correctement montés et gonfles . on peut
regretter que ces produits soient sendus par des , ontnterçants n 'ayant pan
qualite partieuhere pour bien sonseller les acheteurs en ce doutante Il lui
demande par consequent quelles mesures Il entend prendre pour que la
commercialisation de, pneumatiques soit le lad de professionnels qualifié, et
compelents.

Lrtse'axnernerrt s<'runJrure r rwm ns run(nuits Cl dapItitne,

	

19191 .

	

6 septembre 1982

	

M . Yves Sautier attire l ' attention de
M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur une lacune qui
préoccupe les professionnels de la commercialisation et du montage des
pneumatiques l'absence de certli_at d 'aptitude professionnelle de vendeur-
monteur-réparateur de pneus . ( cite lacune présente le double nconsentent
suivant : les établissements speciahses dans ce service ne peuvent recruter ni
former d 'apprentis, puisqu ' un tel apprentissage ne pourrait déboucher sur
aucun diplôme professionnel correspondant . d ' autre part les personnels
employés à ces tàches n ' ont pas le plus souvent la qualification requise pour
manipuler les pneumatiques dans des conditions optimales de sécurité pour
les utilisat eurs . ("est pourquoi il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour remédier a cette situation.

Hôtellerie el reStaUralinn (réglementation).

19692 . 6 septembre 1982 . M . Yves Sautier attire l ' atteut : s n de
Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme sur une
discrimination, particulièrement évidente en période de vacances, dont sont
victimes les femmes seules de la part des hôteliers ou des organismes de
voyages . II est, en effet, frequent que celles-ci se voient refuser une chambre
ou un séjour sous le prétexte, avoué ou non, qu 'elles ne sunt pas
e rentables » . Une telle situation ne fait qu ' ajouter au handicap moral que
constitue la solitude pour bon nombre de femmes, veuves, divorcées ou
célibataires, et contribue a les isoler encore du reste de la société . ( " est
pourquoi il lui demande quelles mesures elle compte prendre pour remédier ai
cette déplorable réalité.

Hôtellerie et restauration (réglementant .).

19693 . 6 septembre 1982 . M. Yves Sautier attire l ' attention de
M . le ministre du temps libre sur la discrimination dont sont victimes les
personnes seules de la part des hôteliers ou des organismes de voyages,
notamment en période de vacances . Bon nombre de femmes, en particulier,
veuves, agées . se voient ainsi tris souvent refuser une chambre ou un séjour
sous le prétexte, avoué ou non, qu'elle,. ne sont pas (r rentables » . II lui
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette situation
déplorable

1 uurunrr tailles, rem it '' dr, /ion nnnnuur, , n tl, et mIlahnrr',
prlanyue rra haleur dr., retrutlr ' s

19694 . h septembre 1982 M . Emile Jourdan attire l ' attention de
M. le ministre de la défense sur e' qui est genétalentent appela le
contenueus de, retr,ute, nuhl,rtrc, Le, prr,hli•nu, repertone, en 1076, et non
résolus pour l'essentiel depuis rani Jale rvgent l 'ouverture d ' une touselle
concertattun avec les ntere„es . en sue de l ' ilahor,uiun d ' un plan et d ' un
calendrier de reglenunt Il lut demande de bien suuluir préciser les intentions
du gousenll•ment J,ms ee domaine

A/eh., irai''/vars

	

Lnrre- .'Hunt;'/tir , .

	

19695 .

	

6 septembre 19x2

	

M . Joseph Legrand attire l ' attention
dr M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité national.
sur le f;'it que _les (omîtes n ' entrepose ont su reeenmmnt leur gestion
soumise a un contrôle par les ser• .tces de l ' U . R . S . S . A . F . ( " est le cas
no„anntent du Comte d 'cntrepnse de l 'entreprise Syndicat des Forges de
Basse-Indre . Indre 44610 . Certaines subventions de ce ('omité d ' entreprise
sont sersees a des orga nismes a but non lucratif pour permettre au personnel
de passer de séntahle, sacances . ( ' erraines autres ont pour but de mettre sur
pied des eseursiitts du personnel, ce dernier etant t outefois astreint ti une
certaine participation financtere . Une autre catcgine de suhsentions a trait
aux sorties d'enfants orgatisecs par le ( ' imité d', ,ureprise ou avec le
concours d ' organismes a but non lucratif, tels que mentionnés ci-dessus.
L ' Inspecteur de LU . R . S . S . A . E . ayant prucedé au contrôle ai signifié une
Imposition sur ces actes 'tes allant de 35 a 40 p .100 (sur environ une somme
de 400 1118 1 lianes) . Ce taisant . i1 déclare s ' appuyer sur le décret Barrot
d 'octobre 1980, stipulant qu ' un Comité d 'entreprise ne doit pas redistribuer
ses fonds . ce yur erlunaudrait à un complément de salaire Or ce n ' est pas cc
qui se passe dan, ce Comité d ' entreprise Les subventions concernant les
activités ntentiinnces et-dessus ne sunt en aucun cas versées directement au
personnel . Un Comité d ' entreprise a, entre autres, pour rôle de créer des
acttsdcs soctales, et non pas se borner à répartir,,rn budget uniquement sous
forme de bons d achats . ( "est pourquoi, il lui demande d ' intervenir afin que
les ( ' imites d' entreprises ne soient pas a rus ;sement pénalisés.

Et; i' ;gnrrru nt secnnduare . /r,nr'hnnnrrn'nt

	

19696 .

	

6 septembre 1982 .

	

M . Louis Maisonnat attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale au suie : du problème posé
par la situation des lycées d ' enseignement professionnel . En effet, depuis de
nombreuses années les moyens matériels accordés à ces lycées tt ' ont non
seulement pas été réévalués peu rapport à la baisse du pouvoir d'achat, matis
ont vu leur montant nominal diminuer comme ce fut le cas pour le L .E .P . de
Vieille (Isère) de sa circonscription . tic ce fait, actuellement un certain
nombre de ces lycées sont dans un état de délabrement et de vétusté très
avancés autant en ce qui concerne les locaux que les machines qui ne sont
absolument plus satisfaisantes pour l 'enseignement . Compte tenu du
probleme pose et au moment ou un plan gouvernemental prevoit d ' accueillir
plusieurs milliers de jeunes supplémentaires par an dans !es L .E .P ., il
s ' avérerait indispensable et urgent d' établir au niveau national une liste des
établissements nécessitant des actions prioritaire, pour un programme de
rénovation de ces hàtintents et de leur parc de machines . ( " est pourquoi, il lui
demande quelles dnspisitiuns il entend prendre dans le sens de meilleures
conditions d 'études dans ces I . E . P.

lmprit .sur le !et,. (ahaner. ..,

19697 . 6 septembre 1982 . M . René Rieubon attire l 'attention Je
M. le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
personnes attein t es d ' une invalidité consécutive à une maladie . Ces
personnes, déjà fortement éprouvées dans leur vie professionnelle et familiale,
ne bénéficient d ' aucun régime favorable en matière fiscale, puisqu 'elles ne
rentrent pas dans le cadre des disposition : de l ' article 157 hi,- du code général
des impôts . En conséquence, Il lui demande sil ne conviendrait pas de
prendre des mesures particuhcres dans le cadre de la prochaine loi de
finances .

Méfait, rrnareprhr~s

	

.Searine-et-],uirr,.

	

19698 .

	

6 septembre 1982 .

	

M . Théo Vial-Massat attire l ' attention
ue M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
sur la situation de l ' entreprise de tréfilerie ltllil implantée ai Maicon et à
Créches-sur-Saine En février dernier, 69 suppressions d ' emploi ont étC
décidées par la direction et un plan de restructuration a été établi ai l ' usine de
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Nl :icon Autourd ' hui une nouvelle menace peso sur cette entreprise qui
dépend du groupe Thomson-Brandt . Les informations font étau d'une
réduction imp'rtante d'effectif qui devrait être ramené à 21(1 à la fin 1983
pour atteindre progressivement le chiffre de 170 . C ie plain mettent en cause
une activité importante dans l ' économie maconnase . suscite une iegnimc
inquiétude quant au devenir de ce potentiel industriel . Seul un plan de
modernisai on de l 'usine pourrait permettre de sauver cette entreprise et
maintenir cette production en France . Il lui demande en conséquence quelles
dispositions il entend prendre pour u'réter les licenciements et 'damier cette
production .

(bntnuurci oele n ndrnini s belli/s

19699 . 6 septembre 1982 . M . Fontaine expose à M . le ministre
d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . ce qui suit
aux termes de l ' article 2 de la loi 82-213 du 2 mais 1982 relause aux droits et
libertés des communes, des départements et des regains, les actes pris par les
autorités communales sont exécutoires de plein droit des qu ' il a été procédé à
leur publication ou à leur notiticat on aux interesses ainsi qu ' a leur
transmission au représentant de l'Etat dans le département ou son délégué
dais l 'arrondissement . Les sternes dispositions soit reprises ci l ' article 2_ de la
loi 82-623 du 22juillet 1982 modifiant le précèdent texte qui précise que la
preuve de la réception des actes par le représentant de l ' Étal dans le
département ou son délégué dans i ' arnmduxment peut être apportée par
tout moyen . Il lui demande en conséquence de lui faire eonnaitre si
l ' apposition d ' un simple cachet ordinaire portant la mention préfecture ou
sous-préfecture. suivie de reçu le . . . sur la transmission de la délibération
communale constitue une presse irréfragable ou bien s ' il ne serait pas
préférable que le représentant de l ' Ftat ou son délégué contresigne et date
l ' acte en cause afin que le point de départ du délai de quinze jours ne puisse
pas cos contesté .

Cunnnere'e et art üanut
e p i/itique' en famur du rtununerce et de I arttianut,.

19700 . 6 septembre 1982 . M . Raymond Marcellin fait part
M . le ministre du commerce et de "artisanat de l ' inquiétude des
artisans qui voient leurs charges saccroitrc iapidentent à la suite des
dispositions relatives a la hausse de la T .V .A . et du blocage des prix . 1! lui

demande quelles mesures compte prendre le gouvernement.

Banquer et établi .ssenu•nts /mutiler, i i redit

19701 . 6 septembre 1982 . M . Raymond Marcellin appelle
l ' attention de M.le ministre d ' Etat, ministre du commerce
extérieur, sur la situation des exportateurs français. Il lui demande si le
gouvernement a l 'intention d ' assouplir l ' encadrement des crédits pour
l ' exportation .

.1utumuhde .i el ii'eles leWltteree e't reparu lion/

19702 . 6 septembre 1982 . M . Xavier Hunault attire l ' attention •
M . le Promier ministre sur les difficultés que connaissent les attisai,.,
réparateurs professionnels de l ' automobile par suite des mesures de b locage
des prix . Ces mesures, en effet . mettent en péril les entreprises artisanales déjà
lourdement pénalisées par les ordonnances relatives u la durée du travail . A
ceci s 'ajoute la dénonciation unilatéral du régime contractuel qui était celui
de la profession . il lui demande de prendre rapidement les mesures qui
s ' imposent . afin d ' éviter l ' augmentation du nombre des faillites, et par voie de
conséquence . celui du chômage.

Produits agricoles et a/inientuire' .s l enlreprises Loire- atlunliyue 1.

19703 . 6 septembre 1982 . M . Xavier Hunault attire l ' attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur les difficultés que
rencontrent les entreprises coopératives d ' alimentation animale, notamment
la C . A . N . A . a La Noélle se Ancenis,'Loire-Atlantique, par suite de la mesure
générale de blocage des prix . Celle-ci excepte en effet la presque totalité des
metiéres premières entrant dans la fabrication des aliments composés . à
savoir : racines et tubercules entiers, grailles oléagineuses, protéagineux,
fourrages séchés, céréales . et ne bloque sur les produits d'importation soja,

manioc, pulpes d ' agrumes etc . . . . que les marges des importateurs et des
distributeurs . Les formules d ' alimentation du bétail sont constituées à
90 p. 1(10 de prodùits dont les prix sont presque toujours en hausse, à savoir
blé, orge : maïs, manioc, soja . Sachant que la marge nette de cette entreprise

oscille entre (1,5(1 p . 1(10 et 1,50 p . 11)11 du prix de l 'aliment fini, il lui demande
de bien vouloir prendre rapidement les mesures nécessaires afin d ' éviter, à
brève échéante, so,t i' a rrét de la fabrication de ces produits . soit le dépôt de
biln .

Bous ( baux dYluhituluen r

19704 . 6 septembre 1982. M . Pierre Dassonville attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les dispositions de l 'article I l du décret 72-533 du 29 juin 1972
portant diverses mesures en vue d ' améliorer le sort des familles . Cet article I l
précise qu ' à défaut de paiement total du loyer, le bailleur peut obtenir de
l'organisme payeur le versement entre ses mains de l ' allocation de logement
au lieu et place du locataire . Ce versement est effectué au plus tard jusqu ' à la
tin de l ' exercice au cours duquel le bailleur a fait opposition et,
éventuellement jusqu :i la lin dc'la période suivante, st le droit à l ' allocation
peut être ouvert au titre de cette période . S ' agissant des organismes H . L . M.
qui logent de nombreux travailleurs privés d ' emploi qui sont dans l ' incapacité
de s ' acquitter de leur loyer, il lui demande s ' il envisage d ' assouplir les
dispositions précitées afin que le bailleur puisse contineer a percevoir entre
ses mains l 'allocation logement au-delà du terme fixé dans le temps par le
decret .

Fune'tiunr'aire' .v et agents publies ! ee.eralion urui~ ipei d'activité)

19705 .

	

6 septembre 1982 . -- M . Pierre Dassonville attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les
dispositions de l ' article 6 de l'ordonnance n ' 82-297 du 31 mars 1982
autorisant les fonctionnaires de l'Etat, comptas, trente-sept années et demie
de services, ii bénéficier pendant les trois années précédant la date à laquelle
ils peuvent prétendre à une pension à jouissance immédiate, d ' un congé
duras : lequel ils percevront un revenu de remplacement égal à 75 p . 100 du
traitement indiciaire afférent à leur grade Il loi demande s ' il envisage
d ' assouplir les dispositions précitées en les étendant aux fonctionnaires qui,
bien que ne comptant pas trente-sept années et demie de services pouvant être
pris en compte pour la constitution du droit à pension, peuvent justifier d ' une
période d ' activité équivalente en totalisant les périodes effectuée, dans le
secteur privé .

Logement (H. 1. . M . t.

19706. - 6 septembre 1982. M. Pierre Dassonville attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur la situation
des travailleurs privés d ' emploi occupant des logements H .L .M ., qui ne
peuvent compte tenu de la modicité de leurs ressources, s' acquitter de leur
loyer . Des mesures de rétorsion tendant au recouvrement de ces dettes par la
voie contentieuse ne pouvant décemment être prises et le montant des loyers
constituant l ' unique ressource des Offices et Organismes H .L .M ., il lui
demande les mesures qu ' il compte prendre pour que le manque à gagner
supporté par ces établissements publics ne soit plus uniquement mis à la
charge des autres locataires payant leur lover.

Voirie /atoroutes- Moselle).

19707 . 6 septembre i982. M. Jean-Louis Masson rappelle à'
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, qu'en répense à sa
question n° 12028, il lui a précisé qu ' il était disposé à favoriser des projets
permettant d'améliorer la desserte des zones industrielles et des zones
d ' activité économique . Dans cet ordre d ' idées, il souhaiterait savoir s ' il serait
favorable à la réalisation d ' une demi-parcelle d'échangeur autoroutier entre le
C. D .2 . (route reliant Metz à Vigy en Moselle) et l 'autoroute Paris-Est . Cette
solution permettrait en effet de desservir facilement la rive gauche de la
Moselle qui est très industrialisée à partir des localités de la rive droite où
habite une partie importante de la population.

Produits chimiques et paraehim(ques ientreprise .$).

19708 . - 6 septembre 1982 . - M . Jacques Baumel demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, si la
cession décidée par lui du u département colorants 'r de Pechiney Ugine
Kuhlmann, non à une société française mais à une multinationale anglaise
l'lmperial ('hemical Industries, est bien conforme à sa volonté nettement
affirmée de défendre l ' indépendance nationale contre les influences et les
intérêts étrangers, comme il l'a invoqué dans l ' affaire de la réquisition de
l ' entreprise Dresser-France .
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Camrrhutnnn undirirers boisson, Cf air,sali

19709 . 6 septembre 1982 M . Emile Bizet rappelle •t M . le
ministre délégué chargé du budget que . ,I la loi de finances pour 198 2_.
a vu le moulant de, droit, de consotmnauon de, alcool, p,iser de
6 635 fra ncs a 7 1115 franc, elle pennes aux producteurs . d'une quantte égale
ou intérieure 50 hl . d'acossl pur . explouaut moins de 12 he d'arbres fruitiers
de beneficier d ' une détaxe de 5(10 franc, par hectolitre pour le, 15 premier,
hectolitre, clnunereialise, sur le marche Intérieur La mesure n ' étant
applicable qu ' aux producteurs commercialisant eux-urne, leur production,
il lui demande s ' il est enslsagé d ' étendre cette mesure :aux cooperdies qui
sont le prolongement de l 'exploitation agricole.

//Uhdlewtltt . Corn et rr•,n/t's rrnnmrrcr e,U'riC!

19710 . 6 septembre 1982. M . Michel Inchauspe rappelle a M . le
ministre d'Etat• ministre de la recherche et de l ' industrie, qu ' une
decisron de contingentement de, importation : d'espadrilles en provenance de
Chine populaire a été prise pour 1982 . sous lu position doua ntere 64-09-90 ai
hauteur de 165(10110 patres . ( 'eue decsion a etc concrétisée par un avis aux
importateurs (paru au Jr partial aillent/ du 5 mars 198 2_) qu a etc entériné par
le reglenient de la Commission de la C F . F. n ' 62582 du 17 mars 1982
ltlterieurement une décision de la Commission de la C EL en date du
5 mai i982 . sanet ennee par un ;ois aux importateurs paru au Journal ,JJicu•l
du 29 niai !982 . a présu également un contri,le de ._es mime, importations en
libre pratique . Il appelle son attention sur le lait que depuis 1978, les
importation, en cau s e n'ont lait que croitre puisqu ' elle, sont passée, de
48 110 paires en 1978 a près de 3 1)110 000 de paires en 1981 Fiai juin 1982,
elle- ont attend., pour ce qui est de la position douantere 64 04 .911
conungentce, 2 839 316 paires, ce qui représente un dépassement de 41 p . 101)
du contingentement et un volume d'importation sensiblement égal u celui
constate pour toute l ' année 1981 Un tel état de tait est inadmissible et
autorise u douter de la saleur des dcchiuns de contingentement dont la mise
en mus re apparait pour le moon très discutable . Le probléme des
importations chinoises est d ' une importance sutalc pour l 'avenir des
entreprises concernées et de leur, 2 001) salariés, résidant et emploies en une
rurale où l ' industrie est peu deseloppée Il lui demande en conséquence que
dei . dispositions Intersiennent dan, les meilleurs délais, pour mettre tin :i la
situation constatée, d ' une part en arretant sans plus tarder ces importation,
au titre de la présente année et d 'autre part, en imputant le dépassement
constaté en 1982 sur le contingent qui sera ouvert au titre de l ' année 1983 .

I nhunaht/r• Cl s I r Irs rnlrrpr SI
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M . François Asensi attise l ' attention
de M . le ministre d ' Etat . ministre de la recherche et de l ' industrie.
sur le l an que la drecion de l'entrepose Bosch-I caner Stuil-Ouen ISenir
Sunt-I)entsl pre,sl de licencier 436 salarie, . tu mol, de mars 1957 Par cette
léchiot), la direction de Lette entreprise mettrait tin a toute Iahncation de,
pompes ,a Infection nuecanoue' (jans son usine de Saut-Ouen rl réduirait le'
personnel de celle-cm de 40 p III) Am,i, un nouseau coup grasse serait porte
au potentiel industriel de la Seme-Sunt-Denys, alors que des menace, sin
l ' emploi fcsent cgaentenl sur les entreprise, L .anguepin ;t Sunt-Denis.
Dufour a Montreuil, la (' (i R ,t Stains ou Motohecun• a Pantin Io
direction de Bosch-France 'moque l ' agrandissement de son entreprise de
Rode, (Asetroll), la concurrence de l 'Orient, le retrait de commandes
émanaal de S,gm:r, cntrepnse de Venrslcus (Rhône) . Les Information, qu'Il
a pu recueillir indiquent que seulement une centaine d ' emplois seraient erre,
par la direction du groupe a Rode/ . D'autre part . l ' usine indienne
concurrente ;uns/ que Stgma-Industrie . sunt toutes deux des liliales du
groupe Bosch . Par ailleurs . Mme Paulette Fust, maire de Saint-Ouen.
propose à I .: direction et aux organnalons s%ndicles la tenue d ' une table
ronde pour cxaun :ner les possihtlues d'extension de l'entreprise ur le
territoire de cette commune ( 'es quelques laits sont reseLueurs de la orlonte
de la direction de démanteler son unté de production de Sinn ;-Ouen
L'orientation de ce groupe tourne le do, aux interi•ts du m.', et de, salaries
de l ' entreprise . d ' autant plu, que la part du diesel dan, le marché mondial du
poids lourd n ' a cessé de eroilre durant ces dis dernlere, ;années . La
reconquete de notre marché intérieur . lu necessde de produire dans notre pais
en muant sur les technologies touselles . la formation professionnelle . le,
embauches nouselle,, notentmenl . gr ;ice aux et nu rats de sohdauite sont de,
objectifs g susernenuntaux qu ' Il partage enîiéreneut . Dans ce cadre . il est
possible de maintenir et de moderniser le potentiel industriel de l 'entreprise
Bosch, de miser sur des technologies dlnenir comme le, pompes .t inle'toti
électroniques . de conclure un contrat de solidarité puisqu ' il en était question
quelque, moi, aupara,ant . de trouer des solutions pour l ' agrandissement de
cette entreprise sur le territoire de la commune de Saint-Ouen . II lui demande
les disposition•, qu ' il compte prendre pour qu ' une solution industrielle
intervienne prenant en compte le, unéiels des salarie, ci du pays, qui pourrait
s ' appuyer sur la mise e .t place d ' un plan de relance de l'industrie nationale du
diesel

Protes et h'lr'runumnnlr cilnuu remet', de Iris ('art's'-e'

Ri'i, tin t Camplrnu•narires , mont, Cl cullarIt,

19711 . 6 septembre 19X2 . M. Pierre Raynal rappelle ai M . le
ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . que
la lui n " 72-1201 du 23 décembre 1972 a permis l'affihauon de, maure, et
adjoints au régne •de retraite compicnienuure des agents non titulaires des
eollectrsites publiques Toutefis, cette incisure ne supplique qu ' aux élus locaux
concernés en fonction le l'' janvier 1973 . Dans le cadre d'une es entuelle
extension des dispositions de la loi précitée aux maires et ad joints ayant exercé
leur, fonctions avant cette date . un recensement de ceux-ci, et en cas de dcces, de
leurs ayants-droit . avait pourtant etc entrepris en )sillet 197 Il semble que ce
projet n ' an pas abouti La réponse apportée a la question ecnte n " 1517 de
M Roland Vuillaume, réponse parue tu Journal officiel question n ' 3 11 du
7 septembre 1981 (page 2619) faut pair ailleurs et it de la reprise des éludes en
cause IfTul demande de bien s suluir lu Eure cunnaitre ou en est et: problei ne en
appelant son adtentiou sur la iustificstion d ' une telle mesure d'extension (lm ne
ferait que rcconnaitre le dévouement apporté dan, leurs fonctions par le, maures
et adjoints concernes .

( 'haa/luge i ihuu//u/;e domestique 1.

19712 . 6 septembre 1982 . M . Yves Sautier attire l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la nécessité
d 'accroitre l 'e)lori national d'économe d ' énergie en mallere de citaull ;ige des
Immeubles collectifs en latsaiu appel a la responsabilité imhsrduelle de,
locataire, ,;cruellement, semble-t-tl, la pose de thermostat, dans les
appartements ne faut l ' objet d 'aucune aide parucuhcre de la part de l 'agence
nationale pour la maitrie de l 'énergie De la sorte, na les locataires eux-
mérites, na les bailleurs institutionnels tel, qu ' Ol'lices II I M , S ( I (' , etc,
ne sont incites a Litre la dépense correspondante Or l est ce r tain que o
l ' installation et l ' utnhsation de 'bermuda', individuels étaient d ' une maniéré
ou d ' une autre favorisées liirancicrement, l ' économie sur les charge, de
chauffage sera ., sensiblement supérieure à celle qui peul étire enregistrée a
l ' heure actuelle . ( '' est pourquoi al lui demande (le bien vouloir precicr les
mesures que le gouvernement est susceptible de prendre en ce sens
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M . Jean Combasteil attire l 'attention
de M . le ministre des P .T .T . sur la mie en place du tri autuuauyue du
courser au ('entre de Broc-Gare yu' serait enssagéc pour Iannee 1984.
Cette modernisation prosoque une certaine inquietude parnu le personnel qui
raina d ' asoir ai subir les elle•I, d 'une réduction du personnel et de de,uir

changer d 'afÏecuuon, Ln conséquence . Il lui demande de bien suuloir lui
Indiquer l " les moyens matériels qui seront nu, en place, 2 " les effet, de celte
modernisation sur le nombre d' emploi et sur tri yuahtication de, poile, : 3' le,
moyens ensisages pour maintenir sur place les agents pouvant étre concernes
par la modernisation (reclasseraient . form;uon etc

/nst(a;nrnrrnl vnptrrr9U Cl pusl/ur r ulrnardl

Iprrr/Issrnris Cl t fou i's purulnrrhrales ,

19715 . 6 septembre 1582 M . Parfait Jans aturc l ' attention de
M . le ministre de la santé sur le, trots ,u111ns . dela relatés dans sa
question renie' n."15654 parte au Journal attisai du 14 juin 1982 el a I,tqurlle
Il n ' a pas été répondu dans le, délai réglementaires De nombreuse,
lermcture's de' ,erslres se prodmiseul dan, Ics htipuaux . soue de, d'Inique,
prisée, I r plus ,Dosent . la raison en est le manque d ' mlirnucr, ou
d ' nnlirnueres I es éludes lutinant a celte prote„on sont longue, Iums ans).
hflicde, (examen, d ' entrée, de passage el dipltimel et lie, rarement
rémunérées . :\ I (poque en) le gou,crnemem tente d ' ;unehon•r l ' accueil et les
soins en milieu hospitalier. le manque d'infirnueres, aggroe par des depuis
dari, le cadre de contrats Oc udidaule', osque de nietrr en échec une telle
politique Il I a n demande quelle, niesuies il compte prendre Aout leniédier ai
cette situation et s ' il nr serait pas possible, pat exemple . de Iicilurr racées des
croie, d'mfinnicres aux aide, soignante, . en leur peu mettant d ' ,tecc ler
directemeol en seconde ann_c . le diplùnme d ' aide soignante correspond au
aies . de la prenne,. :Innée des élude, d'ut)irnucres

/'malt rl proJuui ta/fines
tir me uihvtrurr sur lit prodmlm pclralrtrs,

19716 . 6 ,epteunhre 1 r182. M. Parfait Jans mure I 'attenuon de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le prublenu des
carburant, détaxés alloués aux club, et croies de sole pour I' sun selllance des
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acti, ites nautiques (cours . rcr cites, rallyes, croisières, etc . . . I . En et let en date
du 2 ,, juillet 1981 . sot re niinistere supprimait toutes les facilités accordées par
dérogation à l ' arréte du 2 jans ter 1974, aux différents organismes concernés
Cette décision doit prendre effet ü compter du 1 " jars ter 1983 . Pour 192`', les
quotas ont déjà été limites a 4) p .100 de ceux de l ' année precedenle . Compte
tenu qu ' une telle mesure peut pénaliser les enfants par l'Intermediaire de
centres de sacances, classes de mer, ou autres . qui risquent de voir leurs
dépenses augmenter considérablement et les entrainer à restreindre leurs
activités de 'ode, il se permet de lui demander sil ne se Opus possible
d ' étudier :i nouveau ce problème et trouver une solution qui n'aille pas à
! ' encontre des besoins des enfants en matière de loisirs et de sport.

Eduiution pholque et sporlld' 'personnel],

19717 . 6 septembre 1982 . M . Jean Rigal expose à M . le
ministre de l'éducation nationale la situation des professeurs adjoints
d ' éducation physique et sportive ü qui il a été assuré dans le cadre d ' un
accord que leur intégration serait progressive dans le corps des certifiés . II lui
demande de lui indiquer si cette mesure prendra bien effet dés 1983, t'ompte
tenu de la progression envisagée et de l ' urgence de la situation de ces
personnels.

/h l r' uralttatt.s m étal/le dnhututeur t t, nnanule et di'purtetnetnale
el médaille d'honneur die truruil

19718 . 6 septembre 1982 . M. Pierre Bas attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur les différences qui existent entre les
modalités d 'attribution de la médaille d ' honneur du trav ail et celles de la médaille
d ' honneur départementale et communale . Alors, par exemple, qu ' en application
du décret n° 74-229 du 6 mars 1974 . la médaille d 'or du travail peut étre obtenue
après quarante-trots ans de sersice . la durée du trasail exigée pour obtenir la
médaille d ' or départementale et communale est restée inchangée et fixée a
quarante-cinq ans . En conséquence, il lui demande s ' il ne conviendrait pas
d ' uniformiser les modalités d ' attribution de ces deux décorations en nième temps
d ' ailleurs que seraient diminuées les périodes nécessaires pour obtenir les divers
grades de ces deux médailles . Ces périodes ne correspondent plus aux profits de
carrière et de sic modernes.

Ieautpurh urbains (Marque ries transports urbains Rhtinei.

19719 . 6 septembre 1982. M. Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur
l ' affectation d' une part des crédits du Fonds des grands travaux pour la région
Rhône-Alpes . Compte tenu des priorités accordées aux transports en
commun en milieux urbains, il lui demande quels sont les travaux retenus
pour Lyon et la région, quel en sera le coût, et quand ceux-ci seront réalisés.

Taxis t voilures de petite remise l

19720 . 6 septembre 1982 . M. Pierre-Bernard Cousté, appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie et dos finances sur
certains arrêtés préfectoraux définissant la tarifiruu n des prestations
effectuées par les véhicules dits de « petite remise » . Il lui demande si cette
pratique n'est pas contraire à l ' arrété ministeriel n ' 80 .36-A du 13 niai 198(1,
relatif aux prix de tous les services, a tuellement bloqués . Dans l 'hypothèse
où M . le ministre de l 'économie et '.

	

finances jugerait qu'Il existe bien une
contradiction . il lui demande ce qu ' Il compte faire pour y mettre un terme.

Transports (trun .spurts similaires).

19721 . - 6 septembre 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre de la santé sur certains avantages accordés
aux entreprises de transport sanitaire agréées, dont ne bénéficient pas les
artisans ambulanciers régis par la loi du III juillet 1970, implantés, le plus
souvent, en milieu rural, et considérés comme « non agréés » . Les assurés
sociaux étant les premiers à pàtir de cette discrimination, il lui demande ce
qu ' il entend faire pour y mettre un ternis, en particulier en ce qui concerne le
systeme du « tiers payant » .

demande croissante des couples. Le bonheur des parents, pas plus que la
prouesse technique des Mologistes .ne doivent dissimuler les risques inhérents
à ce type d 'expériences risques d 'utilisation à des fins autres que la
fécondation ,s in sttru ,,, par exemple manipulations génétiques . fusions de
cellules embryonnaires humaines et animales, etc . . H lui demande si une loi
ne devrait pas, comme dans d ' autres domaines (transplantations d ' organes)
définir les conditions de la fécondation „ in vitro et dans ce cadre définir (et
sur quels critèresle moment piécis du début de la vie humaine, comme a été
défini le montent de la se mort clinique ».

.4 .caurunn' maladie nutternité fpet'viatians en naturel

19723 . 6 septembre 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l 'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la discrimination subie à la fois par les artisans ambulanciers
éon agis par la loi n° 70-615 du 1(1 juillet 1970 et les assurés sociaux ayant
recoi .s aux services de ces entreprises pour une prestation en position assise
effectuée en ambulance (seul véhicule habilité, pour ces entreprises, à
transporter des malades sur prescription médicale) et facturée conformément
à leur tarification unique et réglementaire . Depuis plusieurs mois, les Caisses
primaires d 'assurance maladie remboursent ce type de prestation à un tarif
inférieur au tarif normal, ce qui est contraire A l ' article 4 de l ' arrêté du
30 septembre 1975 ; ces Caisses indiquent d ' autre part que « c' est en vertu du
principe général de la plus stricte économie compatible avec l ' efficacité du
traitement que ce type de déplacement est remboursé sur la base taxi », alors
qu ' elles n ' hésitent pas à Inviter les assurés sociaux à avoir recours pour la
mémo prestation à un véhicule sanitaire léger, remboursé à un tarif plus élevé
dans tous les cas . II lui demande si cette pratique ne lui parait pas abusive . II
souhaiterait savoir par ailleurs cc qu 'il compte faire pour y mettre un terme,
et éviter ainsi I . disparition de ces artisans ambulanciers dont l ' activité est
indispensable, sa s tout en milieu rural.

Emploi et activité. fpolilique de l'emploi/.

19724 . 6 septembre 1982 . — M . Joseph-Henri Maujoüan
Du Gasset rappelle ' M . le ministre délégué chargé de l' emploi que
selon lui, ti les contrats de solidarité, constituent l ' une des priorités de l 'action

du gouvernement dans la lutte pour l 'emploi » . Or, voici déjà plus d ' un an
que cette formule a été lancée . II lui demande s 'il est possible à l ' heure
actuelle, de faire un bilan condensé de cette politique.

Tare sur la valeur ajoutée ( champ d 'application).

19725 . 6 septembre 1982 . - M . Augustin Bonrepaux appelle
l 'attention de M . le ministre de la santé sur l ' importance des
investissements qui sont réalisés par les hôpitaux publics . Ils représentent une
part non négligeable du budget de ces établissements, ce qui contribue à une
augmentation du prix de journée . En conséquence, il lui demande si les
hôpitaux publics ne pourraient pas bénéficier d ' une exonération de la T . V . A.
pour s outes leurs dépenses d ' investissements.

T'axe sur la valeur upmtee tehamp d 'application!

19726 . 6 septembre 1982 . M. Augustin Bonrepaux appel le
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur Ls
investissements qui sont réalisés par les hôpitaux publics . ( 'es investissement :;
représentent une part importante du budget de ces établissements, ce qui
contribue a une augmentation du prix de journée . En conséquence, il lui
demande si les hôpitaux publics ne pourraient pas bénéficier d ' une
exonération de la T .V .A . pour toutes leurs dépenses d' investissements.

Logement (allocations de htgernrnll.

Sang et organes humains
(politique et réglementation).

19722 . — 6 septembre 1982. M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l 'attention de M . le ministre de la justice sur la multiplication prévisible
des naissances a in vitro », compte tenu des succès déjà obtenus et de la

19727 . 6 septembre 1982 . M . Guy-Michel Chauveau rappelle à

M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sa
question écrite n° 13157 du 26 avril 1982 restée sans réponse à ce jour, sur
l ' art . 1 ” 4` alinéa du décret 526 du 29 juin 1972, pris pour l 'application de la
loi 582 du 16 juillet 1971, concernant l ' alloci ion logement .
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( 'unrnnuies personnel

19728 . 6 septembre 1982 . M . Max Gallo attire fattentinn de
M . le ministre d 'Etat . ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . sur les faits suis anis : des personnes admises au concours
externe de commis de mairie et obtenant une positon de classement le,
plaça. tt parmi les postes annoncés disponibles . ne sont F . s pou r autant

au .omatiquement retenues . ce qui conduit :i s ' interroger sur les cnteres
retenus pour l ' attribution des portes res t ants . Il lui demande si une
réglementation peut être arrêtée dans le cadre de la rétinite du statut des
personnels communaux et propre a garantir une sélection indiscutable dams le
recrutement des commis de mairie.

Pétrole e! produits ru//Liés
ttu.u• intérieure sur produits pétroliers

19729 . 6 septembre 1982 . M . Max Gallo attire l 'attention de

M . le ministre délégué chargé du budget sur le cas des artisans - taxis
de nationalité française, exerçant leur profession en principauté de Monaco,
quoique domiciliés et imposables en France . La détaxe sur les
carburants en faveur des artisans - taxis n 'affecte pas, u notre connaissance,
cette catégorie de travailleurs dont bénéficie l ' ensemble de leurs confrères
exerçant uniquement sur le territoire français . Il lui demande quelles mesures
réglementaires peuvent être prises pour omettre fin :i cette situation
discriminatoire .

fina ncieres notoirement Insnllis,utes . l'n c .rt :un nombre d ' entre eux
perçonent des bourses annuelles d ' un montant de 9 000 francs ensiron qui
leur sont ,accordée, par les Directions demirtennenta les des affiures sanitaires
et s claies. alors que les Irais d ' etudes s ' eleveut en moyenne a I >Illl francs par
un . Ainsi ces eléxes-inlinmers, yw .smcnt acquit Icur mdependanic
financière par l ' exercice d ;aensites protes-'ionnclles anteneures et dont
certains sont marie, et pers, de famille . doivent tare :nec un peu plus de
6(10 noies par mou . II lui demande quelles fleures il envnage de prendre
pour remédu:r a cette situation et dans quels délais

/-. Inuit . nnprvnere rt preàxr , (r uraem, s et péri„ duluc,

19734 . 6 septembre 1982 . M . Rodolphe Pesce attire l ' attention
de M . le ministre de la communication sur les problèmes de la diffusion
de la presse française au Mexique . II souhaiterait tout d 'abord connaime,
d ' une manière précise . le nombre de quotidiens français diffusés dans ce pays.
D ' autre part . d ' après les éléments d ' information qu ' il a pu recueillir, il
semblerait que les délais d 'acheminement soient tels que lorsque les journal,
sont nus en sente . Ils ne sont plus d 'actualité . En conséquence . il lui demande
s ' il ne serait pas indispensable d ' envisager l ' organisation d ' un nouveau circuit
de distribution . pour permettre a la presse française de jouer au Mexique son
rôle d ' information, ainsi que son rôle de développement de la langue
tiunçac;e .

lidi:ion, Intprinerie et pre.sce rrununerce evrrieur!

Banques et établissements financiers ( crédit

19730 . 6 septembre 1982 . M . Pierre Garmendia appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur les
difficultés que rencontrent de nombreuses entreprises petites ou moyennes ou
des artisans face aux pratiques bancaires en matière de découvert ou facilités
de Caisses . En effet, la pratique actuelle provoque trop souvent des
fermetures d ' entreprises reconnues viables, comme un cas dans sa
circonscription le lui a montre récemment . Il lui demande en conséquence s ' il
ne lui parait pas opportun d' envisager des mesures propres à réduire la part
d 'aléas que revêt dans sa forme actuelle le crédit à court terme .

19735 . - 6 septembre 1982 . M . Rodolphe Pesce attire l ' attention
de M . le ministre de la culture sur le fait que certains éditeurs pratiquent
systématiquement deux prix de vente aux libraires . suivant qu ' il s' agit de
ventes en France ou de ventes à l ' étranger . S ' il est naturel que le coût
d ' expedmon et de transport soit répercuté sur le prix de sente à l ' étranger, il
parait anormal que des différences substantielles soient constatées au nixe :ru
des prix de départ, et ce . au détriment du développement du livre et de la
culture française à l ' étranger . En conséquence . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour remédier à cette situation.

Fdinun, imprim Brie r[ prisse (ctnnnuTee evte'r'u9u t

Assurance vieillesse régimes autonomes et spéciaux
r travailleurs de lu mine : calcul des peesiun .xl.

19731 . -- 6 septembre 1982 . M . Jacques Mellick appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des mineurs en ce qui concerne le compte double des périodes
de guerre pour le calcul de leur pension de retraite minière . Les anciens
combattants, employés par les sociétés nationales ou rtational :secs.
bénéficient de mesures particulières et supplémentaires au titre d 'anciens
combattants pour le calcul de leur pension vieillesse . Seuls les travailleurs de
la mine dont le sens de l ' intérêt national a été maintes fois reconnu• sont
exc l us de toutes mesures spécifiques . II lui demande : s 'il envisage la prise en
compte du bénéfice du compte double dans le calcul de la retraite des mineurs
anciens combattants au même titre que les salaries des autres professions du
secteur public et nationalisé, en vue d ' aboutir à un alignement des droits dans
les différents régimes.

Bois et foré, (ernphn el actinie).

19732 . 6 septembre 1982 . - M . Jean Oehler appelle l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation d ' un certain nombre de
scieries françaises qui rencontrent d ' énormes difficultés en raison de
l ' évolution du marché du bois, notamment dans le domaine des résineux . En
effet, en raison d ' importations massives de résineux, en provenance du
Canada, de Scandinavie et de l ' Est européen a des prix de dumping, les prix
du marché sont actuellement Inférieurs à ceux de 1980, alors que les charges
des scieries ont augmenté depuis cette époque dans de notables proportions.
Il lui demande quelles mesures elle envisage de prendre pour remettre de

l ' ordre sur le marché et assurer la survie des scieries françaises.

Bourses et allocutions d 'éludes (montant)

19733 . - 6 septembre 1982. M. Jean Oehler appelle l ' attention de
M . le ministre de la santé sur la situation d'un certain nombre de
lauréats au concours d 'entrée dans les écoles d ' infirmiers yu :, après plusieurs
années d'activité professionnelle, entament leurs études avec des ressources

19736. - 6 septembre 1982 . M . Rodolphe Pesce attire l 'attention
de M . le ministre de la culture sur le coût excessif des livres français en
Amérique Latine . Par exemple, au Mexique, les prix sur certains ouvrages
sunt très souvent le double de ceux pratiqués en France . En conséquence, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que le livre français ne
soit plus un produit de luxe mais un élément important de la diffusion de la
culture française en Amérique Latine.

Litai n<nun! rupérIeur et plI.slhucculuuteut beau

	

1 .

19737 . 6 septembre 1982 . M . Rodolphe Pesce attire l ' attention
de M . le ministre de la culture sur la situation des écoles d ' Art qui
délivrent des diplômes d ' enseignement supérieur et dont la responsabilité
administrative et Financière relève dus municipalités . Dans la préparation du
budget de la culture 1982 . Il était indiqué : rt Le caractère excessif de la charge
financière supportée par les comnium.s pour le fonctionnement de leurs écoles
d ' Art conduit u prévoir d 'importants crédits pour assainir une situation
devenue préoccupante. Cette accon s ' avère d ' autant plus indispensable que
les municipahtes sont difficilement en mesure de supporter l ' accroissement du
coût financier des formtions, dû notamment :i la mise en place dans les
écoles d ' Art des cycles d 'enseignement prévus par le décret du 26 janvier :981
qui a réorganisé l ' enseignement des Arts plastiques . Ainsi, dés 1982, l'État
interviendra dans le financement des écoles régionales et municipales d ' Art•
en subventionnant celles-ci u concurrence de SI) p . 100 du coût de la
formation aux diplômes nationaux agréés (1) . N .A . F . et I) . N .S . E . P. nl . Si
la décision ainsi prise a etc un ballon d ' oxygène pour les collectivités locales
et pour les écoles d ' Art

	

puisqu ' un pas inmportant a etc lait vers la prise en
charge totale par l ' État de ces dépenses , il lui demande s'il ne lui semblerait
pas indispensable de poursuivre en 1981 cet effort, car il a été plusieurs fois
affirmé que cette fonction d ' enseignement supérieur ne relevait pas de la
vocation des collectivités locales mais de l ' État . Dans le cas oit le ministère de
la culture ne ferait pas dans la préparation du budget 1983 un choix de ce
type, ne serait-il pas à craindre que l ' enseignement des peaux-Arts dans les
régions se retrouve très rapidement clans une situation critique, et que,
contrairement aux affirmations faites, la situation se redégrade ;i terme?
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Politique extérieure ( Colombie)

19738. -- 6 septembre 1982 . - M . Rodolphe Pesce rappelle
l ' attention de M . le ministre des relations extérieures sur l ' importance
des décisions prises par le gouvernement colombien de rendre obligatoire
l ' enseignement du français pour les deux dernières années d ' étude dans tous
les établissements d ' enseignement secondaire de Colombie, et sur l ' accord
franco-colombien signé à cette occasion . II souligne l ' importance de l ' action
menée et de l ' aide apportée par la France dans ce domaine . En conséquence,
il lui demande s ' il ne lui semblerait pas utile aujourd ' hui, après deux ans
d ' application, de faire un bilan de l ' action entreprise par ',mec pays en
coopération avec le gouvernement colombien, bilan qui permettrait de voir
les résultats concrets de l 'action engagée et d ' étudier s ' il ne faudrait pas
apporter un certain nombre de modifications : 1° soit au niveau de la
conception de la formation des maîtres ; 2° soit au niveau du contenu des
émissions de radio et de télévision diffusées en français et destinées à
accompagner l 'action entreprise en milieu scolaire ; 3° soit au niveau du
redéploiement des moyens à mettre en oeuvre pour permettre la réussite de cette
action capitale pour le développement du français et de la culture française
dans ce pays .

Produits agricoles et alimentaires (entreprises).

1b739. -- 6 septembre 1982 . -- M . Henri Prat signale à M . le ministre
de l 'économie et des finances que le société Duquesne-Purina,
producteur d 'aliments pour animaux . a adressé à ses concessionnaires des
instructions en date du 5 août 1982 desquelles il résulte : que le prix des
produits complets, complémentaires et concentrés subissent une hausse qui
varie, suivant les produits, de vingt-cinq à soixante francs/T ; que les
détaillants-concessionnaires sont, par contre, mis dans l 'obligation de réduire
leur marge d ' un certain pourcentage . L 'exemple suivant est cité dans les
instructions sus-visées : -- prix d ' achat avant le 1 1 juin : 1 500 francs/T ---
marge de 7,53 p .100 sur achats 113 francs . Prix de vente avant le 11 juin :
1 613 francs HT//T -- prix d ' achat après le 1 I juin : t 530 francs/T -- marge de
7,53 p . 100 sur achats 115,20 francs . Nouveau prix théorique 1645,20 francs.
A déduire abattement de 1 p . 100 : 16,45 francs . Nouveau prix de vente

628,74 francs HT/T . On voit donc que la marge du détaillant est passée de
1 1 3 francslT avant le 1 i juin à 98,74 francslT après le 11 juin, alors que le
producteur a été, lui, autorisé à appliquer une hausse . II lui demande si tel a
bien été l 'intention du gouvernement qui, en fait, pénalise les détaillants,
souvent modestes commerçants et favorise les gros producteurs d ' aliments.

Postes et télécommunications (bureaux de poste).

19740. — 6 septembre 1982 . — M . Henri Prat attire l'attention de
M . le ministre des P .T .T . sur la notoire insuffisance des subventions
accordées par son ministère pour l ' aménagement ou la construction de
bureaux de postes . La subvention au taux de 18 p . 100 et limitée à un
maximum de 100 000 francs résulte de la loi de finances du
30 décembre 1975 . Il lui demande s' il n'estime pas opportun : 1° de réviser les
taux et plafond en vigueur ; 2 ' au moment où le gouvernement défend le
maintien des services publics en zone rurale, d 'engager un effort particulier
pour permet tre la réalisation de cet objectif et apporter aux communes, dont
les ressources sont insuffisantes, l'aide financière indispensable.

Edition, imprimerie et prisse (livres).

19741 . -- 6 septembre 1982 . -- M . Georges Sarre appelle l'attention
de M . le ministre de la justice sur le caractère pour le moins douteux et
ambigu du livre intitulé « Suicide made d 'emploi » publié par les éditions
Alain Moreau et qui contient suivant les auteurs, une liste de recettes
pratiques pour se donner une mort douce . Depuis sa mise en vente au public,
des suicides et tentatives de suicides ont lieu dont tout indique qu'elles sont la
conséquence directe du contenu de ce li vre . Devant ces événements tragiques
qui sont autant de drames individuels qui auraient peut-être pu être évités, il
est permis de s'interroger gravement sur les dangers d'une publication qui
mise entre les mains d ' êtres désespérés constitue une incitation à accomplir ie
geste irrémédiable . II lui demande s'il envisage de prendre des mesures pour
dénoncer et empêcher la mise en vente de cette publication qui sacrifie d'une
façon irresponsable à la recherche facile d'un sensationnel morbide.

Edition, imprimerie et presse (entreprises ' Rhône).

19742. — 6 septembre 1982 . — M . Bernard Schreiner attire
l'attention de M . le ministre de la communication sur la décisir,' de la
direction d'un quotidien régional, le Progrès de Lyon, de se désolidariser de
deux journalistes poursuivis pour diffamation . Cette décision est contraire à

lei loi, qui prévoit que le directeur de la publication est responsable des écrits
publiés dans son journal, le ou les journalistes étant considérés comme des
complices lorsqu ' il y a délit . Au moment où le gouvernement, dans le cadre
de la loi sur l ' audiovisuel, est décidé à mettre en place une structure juridique
valable pour toutes les entreprises de communication et inspirée de selle
existant pour la presse écrite, cette décision cet dangereuse . Elle vise en fait à
réduire les droits des journal i stes et donc à limiter la liberté d 'expression . II
lui demande quelles sont les mesures qu ' il compte prendre pour que la loi soit
respectée et que soit défendue la liberté d 'expression.

Radiodiffusion et télévision
(chaînes de télévision et stations de radio).

19743. — 6 septembre 1982 . — M . Bernard Schreiner attire
l'attention de M . le ministre de la communication sur la situation
financière de plus en plus difficile des radios locales privées et sur la nécessité
d'aider ces radios par une série de mesures liées au Fonds de péréquation
mais aussi aux différentes propositions en faveur des créations d ' emplois
mises en place depuis un an par le gouvernement . Il lui demande donc quelles
sont les possibilités offertes par le gouvernement aux associations qui vont
recevoir prochainement une autorisation à émettre et quelles sont les mesures
particulières qu ' il pourra mettre en place pour aider le fonctionnement des
radios locales privées en dehors des subventions qui seront réparties par
l 'intermédiaire du Fonds de péréquation.

Radiodiffusion et télévision
(chaine.s de télévision et stations de radio).

19744 . — 6 septembre 1982. — M . Bernard Schreiner rappelle à
M . le ministra de la communication que la Commission consultative
dite o Holleaux » du nom de son président donne depuis plus de trois mois,
des avis favorables concernant l 'autorisation à émettre de radios locales
privées . A partir de cc travail, le ministre de la communication et le ministre
des P .T .T . donneront des avis définitifs assortis de cahiers des charges . La
loi sur l 'audiovisuei qui vient d'être promulguée maintient le refus pour ces
radios d'utiliser des ressources publicitaires afin d 'une part d ' éviter les
réseaux commerciaux et financiers et d ' autre part de sauvegarder l ' existence
de la presse écrite en attendant la mise en place d ' un r ouvel équilibre
financier entre tous les médias . Les radios locales privées ne pouvant disposer
de plus de 25 p. 100 des ressources en provenance de collectivités locales, se
trouvent dans une situation financière difficile, leurs ressources propres étant
limitées . Dans sa conférence de presse du mois de septembre dernier, le
Président de la République a annoncé la mise en place d ' un Fonds de
péréquation alimenté par la publicité et destiné à soutenir l'existence des
radios locales privées . La création de ce Fonds a été confirmé par le Premier
ministre et par le ministre de la communication à plusieurs reprises et en
particulier lors du débat de la loi sur l'audiovisuel au printemps dernier . II
attire son attention sur la situation financière de plus en plus difficile des
radios locales privées et sur l'urgence de la mise en place du Fonds de
péréquation, véritable Fonds d'expression locale . II lui demande donc des
précisions 'd ' une part sur le financement de ce Fonds, sur les modalités de sa
gestion ainsi d 'autre part que sur le montant, les critères de répartition aux
radios locales privées et la date de mise en oeuvre du Fonds.

Santé publique (produits dangereux).

19746 . — 6 septembre 1982 . — M . Bernard Schreiner demande à
M . le ministre de l'environnement de lui fournir des précisions
concernant la campagne qui vient de débuter de récupération des piles
boutons au mercure utilisées dans les appareils photo et les prothèses
auditives (raisons de la campagne, moyens mis en œuvre, résultats espérés
etc . . .).

Postes et télécommunications (télématique).

19748 . — 6 septembre 1982 . - -- M . Bernard Schreiner demande à
M . le ministre des P .T .T . quelle extension il prévoit du procédé Télétel
dans les zones rurales et les problèmes particuliers que cette extension peut
poser suite à l'expérience menée dans le département du Lot-et-Garonne où
trente termin,'ux d'information administrative ont été installés dans des
villages.
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importer la totalité de son parc . 1l lui demande donc les mesures qu'il compte
prendre pour que les entreprises françaises puissent produire des
magnétoscopes grand public répondant aux besoins croissants des ménages
français et européens qui seront dans les années à venir sollicités par la
multiplication des programmes de télévision grâce aux câbles et aux satellites.
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Edition, imprimerie et presse (entreprises : Côte-d' Or).

19747 . — 6 septembre 1982 . — M . Bernard Schreiner attire
l'attention de M . le ministre de la communication sur les problèmes
récents soulevés par la cessation d ' activités des Presses nouvelles de l' Est,
éditrice des « Dépêches» de Dijon . Au-delà des difficultés importantes de
mutation que subissent les 200 salariés, journalistes, personnels techniques et
administratifs, ouvriers du !ivre, c'est à nouveau la question du pluralisme et
du monopole de la presse quotidienne régionale qui se trouvent posés . La
concentration de l'impression des journaux entraîne une uniformisation
rédactionnelle des différents titres . L'existence de groupes instituant de
véritables monopoles dans des zones déterminées ou partagées rend illusoire
le pluralisme de l'information ou en tout cas le pluralisme des titres, tout au
moins pour la presse quotidienne régionale . Les difficultés rencontrées par les
petits titres locaux ou départementaux en sont les preuves récentes . Le
pluralisme de !'information a été soutenu par le gouvernement au niveau
national lors du budget 1982 . Il lui demande donc quelle est la politique qu'il
compte suivre dans ce domaine pour limiter, réduire les monopoles de presse,
soutenir et aider les initiatives visant à créer de nouveaux titres indépendants
et rendre possible le développement d'un véritable pluralisme de
l'information locale et régionale.

P'litique extérieure (Inde).

79748. — 6 septembre 1982 . - M . Bernard Schreiner souligne à
M . le ministre des P .T .T. l ' importance de la signature de l ' accord de
coopération technique et scientifique avec l ' Inde qui permet à la France
d'entrer dans h ro ag des tous premiers grands mondiaux pour le nombre de
personnes toutt, s par la c .+mmutation publique . Cet accord permettra le
développemen ; des >ocié'és françaises du téléphone mais il n ' est qu ' une étape
importante dans la cooquéte de nouveaux marchés en particulier en
Amérique Latine et Asie é .. Sud-Est . Il lui demande donc, outre des
pie-irisions sur la portée de cord conclu avec l'Inde en particulier pour le
commerce français, les mess es qu ' il compte prendre pour permettre aux
entreprises françaises de cevelopper leurs recherches, leurs réseaux
commerciaux afin d'augmenter ie nombre de pays dans lesquels nous sommes
présents et la coopérat ion nécessaire avec d ' autres pays européens.

Radiodiffusion et télévision
(chaînes de télévision et stations de radio . Ile-de-France).

19749 . — 6 septembre .Q82 . — M . Bernard Schreiner attire
l'attention de M . le ministre de la communication sur le problème des
radios de service public déce . :t-alisées dans la région 11e-de-France . Cette
région qui regroupe près du cie aième de la population française a besoin elle
aussi de voir se développer des radios locales, proches, répondant aux critères
et aux obligations du set vice rublic . Le système de décentralisation par
département n'apparaît pas justifié en région IIe-de-France . Une proposition
est faite d'utiliser comme lien d'émission de radios locales de service public,
les villes nouvelles qui ceinturent Paris . Il lui demande de bien vouloir lui
indiquer les choix qui ont été faits pour Paris et la région parisienne en ce qui
concerne la décentralisation de la radio de service public et dans quels délais
cette décentralisation pourra étre mise en ouvre.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

19750 . — 6 septembre 1982 . -- M . Bernard Schreiner attire
l'attention de M. le ministre délégué, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives, sur la situation des
handicapés dans la fonction publique . En effet, le quota officiel des emplois
réservés aux handicapés dans la fonction publique, 3 p . 100 est loin d'être
respecté, l'organisation du travail comme l'aménagement des locaux pour
ceux qui trouvent un emploi n'est guère adaptée à leurs problèmes
spécifiques . Dans l'effort de solidarité nationale voulu par le gouvernement,
il lui demande quelles sont les mesures qu'il com pte prendre pour favoriser
dans la fonction publique l'accès au travail des handicapés.

Matériels électriques et électroniques (emploi et activité).

19751 . — 6 septembre 1982. — L'année 1982 sera l'année de la percée du
magnétoscope en France. Plus de 500 000 magnétoscopes ai.ront été achetés
par les Français autant que dans les trois années précédentes . Ce phénomène
important aboutira à banaliser dans les années qui viennent ce produit de la
communication audiovisuelle . M . Bernard Schreiner attire l'attention de
M . le ministre d' Etat, ministre de 1 . recherche et de l 'industrie,
sur le fait que la France ne fabrique pas de magnétoscope et qu'elle doit

Radiodiffusion et télévision
(chaînes de télévision et stations de radio).

19752 . — 6 septembre 1982. — M . Bernard Schreiner attire
l'attention de M . le ministre de la communication sur la situation de
Sud Radio qui émet à titre provisoire depuis l'émetteur de Muret loué par
T.D .F . L'autorisation provisoire accordée à cette radio depuis novembre
dernier étant normalement assortie de l'interdiction de diffuser de la
publicité, celle-ci se trouve dans une situation financière difficle . Il lui
demande en conséquence où en . sont les négociations avec l'Espagne et la
principauté d'Andorre pour l'implantation des émetteurs de cette radio et s'il
n'envisage pas dans le cadre de la nouvelle loi sur l'audiovisuel (article 85) de
trouver une solution française à cette radio qui pourrait répondre aux besoins
de toute la région Sud-Ouest de notre pays.

Postes et télécommunications (timbres).

19753 . — 6 septembre 1982 . — Mme Odile Sicard attire l'attention de
M . le ministre des P .T.T . sur l'anniversaire de la naissance de Henri
Beyle, dit Stendhal, écrivain français né à Grenoble, dont le bicentenaire sera
commémoré le 23 janvier 1983 . Cet événement semble suffisamment
important pour qu'il soit marqué par une grande manifestation philatélique,
telle que l'émission d'un timbre avec cachet du premier jour à Grenoble . Elle
souhaiterait donc savoir s'il lui serait possible de donner une suite favorable à
cette demande .

Hôtellerie et restauration (aides et prêts).

19764. — 6 septembre 1982 . — Mne Odile Sicard attire l'attention de
M . le ministre du temps libre sur l'article 3 du décret 82-48 du
19 janvier 1982 portant essentiellement sur l'extension des zones primables . Il
serait souhaitable que la prime spéciale d'équipement hôtelier puisse être
accessible aux établissements situés dans les stations vertes de vacances
« postulantes », de la même façon que celle prévue pour les zones rurales
définies par l'article 2 du décret du 11 août 1971 susvisé par le décret du
22 janvier 1976 . L'article 3 du décret 82-48 du 19 janvier 1982 ne permet pas
cet accès. Aussi ne serait-il pas possible d'accorder une dérogation pour
l'octroi de la prime spéciale d'équipement hôtelier, réduisant à sept au lieu de
quinze le nombre de chambres de ces établissements, ce qui permettrait à
certaines petites communes rurales qui attendent depuis plusieurs années,
d'obtenir se label « Station verte de vacances » . En conséquence elle lui
demande les mesures qu'il compte prendre pour remédier à cette situation.

Baux (baux d'habitation).

19756 . — 6 septembre 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté expose à
M . le ministre de l'urbanisme et du logement le cas particulier des
appartements loués dans des immeubles situés sur des terrains des hospices
civils de Lyon . Il apparaît particulièrement souhaitable que des dispositions
spéciales soient envisagées en m :.tière de bail pour maintenir la possibilité de
rénovation de ces terrains, mal occupés . Il lui demande si, dans cette optique,
il pourrait être prévu que, lorsque des appartements sont situés dans des
immeubles construits sur des terrains loués moyennant des baux de longue
durée, la durée des baux des appartements donnés en location ne pourra
excéder la durée du bail du terrain et que, de même, le maintien dans les iieux
des occupants de ces immeubles ne pourra excéder la durée du bail du terrain.
Il souhaite connaître l'accueil pouvant être réservé à ces suggestions.

Mer et littoral (domaine public maritime).

19756 . — 5 septembre 1982. — . M . Jean-Louis Goasduff, attire
l'attention de M. le ministre de la mer sur l'arrêté
intcrpréfectoral n' 81/1563 du 30 juin 1981, réglementant tes mouillages
individuels de corps-morts, qui prévoit, en son article 6, la perception au
profit du trésor d'une redevance domaniale annuelle, modulée en fonction de
la taille et de l'utilisation du bateau (art . L 33, R 57, et A 22, du code du
domaine de l'Etat) . La Direction générale des impôts, chargée de percevoir
cette redevance, demande en outre à tout propriétaire de bateau, de payer une
taxe fixe (65 francs) pour la délivrance des autorisations de voirie . En toute
équité, il serait normal que la totalité, ou tout au moins une partie de cette
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taxe de « voirie » revienne aux communes riveraines, car c ' est à elles
qu ' incombent entièrement les frais de raine liés au trafic maritime et
l ' aménagement des ports . II lui demande en conséquence, s ' il entend prendre
des mesures dans ce domaine afin d ' améliorer la situation financière des
communes littora es.

Communes (finances locales).

19757 . — 6 septembre 1982 . — M . Pascal Clément attire l'attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la :derme de
garantie de 5 p . 100 imposée aux entreprises ou aux artisans pendant la durée
de travaux importants engagés par les municipalités . Dans la mesure où cette
retenue empêche les entreprises de pouvoir bénéficier d ' une caution bancaire,
il lui demande s ' il ne pourrait envisager sa suppression puisque les
municipalités sont maintenant obligées de souscrire une assurance dommages
contre les malfaçons éventuelles.

Communes (finances locales).

19758 . — 6 septembre 1982 . — M . Pascal Clément attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la retenue de garantie de 5 p . 100 imposée aux
entreprises ou aux artisans pendant la durée de travaux importants engagés
par les municipalités . Dans la mesure où cette retenue empêche les entreprises
de pouvoir bénéficier d ' une caution bancaire, il lui demande s ' il ne pourrait
envisager sa suppression puisque les municipalités sont maintenant obligées
de souscrire une assurance dommages contre les malfaçons éventuelles.

Banques et établissements financiers
(déontologie professionnelle).

19759 . — 6 septembre 1982 . — M . Pierre Micaux appelle l ' attention
de M . le Premier ministre sur le fait que certaine presse spécialisée nous
apprend que la section « banque » de la C .F.D .T . aurait demandé à ses
militants, depuis plusieurs mois, de téléphoner immédiatement à leur centrale
lorsqu'un client procède à des retraits de fonds importants et de faire en sorte
que les douanes en soient prévenues . lI lui demande s'il est toléré que pareille
inquisition puisse exister et que le secret bancaire ne soit plus préservé . Il y
aurait là une atteinte caractérisée à la liberté . Si cet état se révèle être de fait
1°) quelles mesures le gouvernement entend prendre à l ' encontre des militapts
syndicaux C . F .D .T . et de leur centrale pour que cela cesse immédiatement;
2 ') si la loi protégeant le secret

	

ncaire sera intégralement appliquée.

Banques et établissements financiers
(déontologie professionnelle).

19760. — 6 septembre 1982 . — M . Pierre Micaux appelle l' attention
de M . le ministre de l'économie et des finances site le fait que
certaine presse spécialisée nous apprend que la section «banque» de la
C .F .D.T . aurait demandé à ses militants, depuis plusieurs mois, de
téléphoner immédiatement à leur centrale lorsqu'un client procède à des
retraits de fonds importants et de faire en sorte que les douanes en soient
prévenues . II lui demande s'il est toléré que pareille inquisition puisse exister
et que le secret bancaire ne soit plus préservé . II y aurait là une atteinte
caractérisée à la liberté . Si cet état se révèle être de fait 1°) quelles mesures le
gouvernement entend prendre à l'encontre des militants syndicaux C . F . D . T.
et de leur centrale pour que cela cesse immédiatement ; 2°) si la loi protégeant
le secret bancaire sera intégralement appliquée.

Banques et établissements .fineneiers
(déontologie professionnelle).

19761 . — 6 septembre 1982 . -- M . Pierre Micaux appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur le fait que certaine
presse spécialisée nous apprend que la sectipn « banque » de la C .F .D .T.
aurait demandé à ses militants, depuis plusieurs mois, de téléphoner
immédiatement à leur centrale lorsqu'un client procède à des retraits de fonds
importants et de faire en sorte que les douanes en soient prévenues . II lui
demande s'il est toléré que pareille inquisition puisse exister et que le secret
bancaire ne soit plus préservé. II y aurait là une atteinte caractérisée à la
liberté. Si cet état se révèle être de fait i°) quelles mesures le gouvernement
entend prendre à l'encontre des militants syndicaux C .F .D .T . et de leur
centrale pour que cela cesse immédiatement ; 2' ) si la loi protégeant le secret
bancaire sera intégralement appliquée.

QUESTIONS ET REPONSES

	

6 Septembre 1982

Eau e s t u.s.sainis .sonenc (suri/:vl.

1762. 6 septembre 1982 . M . Pierre Micaux fait observer à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
que dans environ la moitié des communes, le service public de la distribution
d ' eau potable est organisé par les élus des populations . Ces administrateurs,
proches des consommateurs gerent ce service avec rigueur et sans dépenses
somptuaires . Ces exploitations en régies étant sans but lucratif, animées en
grande partie par des bénévoles, les redevances demandées aux usagers sont
les plus réduites possibles . Le prix du mètre cube d 'eau factaré dans le
courant du premier semestre 1982 résulte du vote des budgets primitifs 1981,
lesquels ont eux-mêmes, bien souvent, été arrêtés en fin d 'année 1980 de sorte
que le blocage des prix a, dans la réalité, un effet rétroactif de plus d ' une
année et demie . Cette situation conduit à ce que l 'actuel blocage du prix de
l ' eau entraîne des difficultés pour de nombreux budgets locaux . II prend
l ' exemple d ' une régie ayant facturé l ' eau 2,00 francs le mètre cube en 1981 : si
elle a réalisé en 1981 un important investissement financé par emprunt
conduisant à une annuité représentant un franc par mètre cube d ' eau
distribué, il lui sera impossible de rembourser la Caisse prêteuse en 1982 . Le
manque de rentrées, pour différentes collectivités analysées dans le
département de l ' Aube, oscillera entre 15 et 25 p . 100 de la globalité de leur
budget . Il lui signale d ' autre part que d ' un syndicat ou d ' une commune à
l ' autre, il risque d 'y avoir de sérieuses disparités de traitement des usagers
selon que la facturation aura eu lieu avant ou après le I I juin 1982 . Précisons
encore qu ' à l ' intérieur d ' une même collectivité ou syndicat, les facturations
établies après le 11 juin 1982 mais avant de connaître la décision de
blocage — devront faire l ' objet d ' un remboursement aux usagers, ce qui
impliquera un travail sérieu e et onéreux . En conséquence il lui demande 1° si
les communes ou syndicats gérant ut réseau de distribution d 'eau potable
peuvent bénéficier d ' une dérogation leur permettant d ' éviter le blocage des
prix ; dans la négative, les communes et syndicats dont la situ-tüon de caisse
ne permet pas de payer les dépenses indispensables et urgentes peuvent-ils
bénéficier d ' une avance de trésorerie, en application de l 'article L 236-1 du
code des communes et le remboursement de cette avance pourra-t-il être étalé
sur plusieurs années afin d'éviter des hausses brutales de redevances lors du
retour à la liberté tarifaire ; 2° si l'intervention de l'Etat dans la fixation des
recettes des communes et de leurs syndicats n ' est pas contraire à la volonté
décentralisatrice du gouvernement.

Prestations familiales (cai.s.se.$).

19763 . — 6 septembre 1982 . — Mme Colette Goeuriot attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation informatique des Caisses d'allocations familiales
de Lorraine - Champagne - Ardenne . Le traitement informatique des dossiers
des sept Caisses d 'allocations familiales concernées est assumé, jusqu ' à
présent, par le Centre de traitement régional, situé dans les locaux de la
Caisse d ' allocation familiale de Meurthe-et-Moselle, qui est devenu, dans le
cadre d ' un accord passé entre les Caisses nationales (C . N . A . F . --
A . G . O . S . S .) un Centre spécialisé de la branche du recouvrement
(U . R .S .S . A .F .) . Les Caisses d 'allocations familiales de Lorraine (Meurthe-
et-Moselle, Meuse et Vosges) sont appelées aux termes de cet accord — à
relever ultérieurement d ' un autre Centre régional dont la Jocalisation n 'a pas
été fixée . Devant l'imprécision du projet, les Conseils d'administration des
Caisses concernées créaient, en jui" 1981, leu r propre structure informatique
dénomée « Certi-Est » . Malgré les démarches nécessaires engagées afin
d ' obtenir l ' agrément du ministère de tutelle, la situation n ' a pas évolué et les
statuts n ' ont pas été agréés, cc qui bloque toute solution . Tenant compte de
ces éléments, le Conseil d ' administration de la Caisse d ' allocation familiale de
Meurthe-et-Moselle a décidé, récemment, de prendre les mesures adéquates
au bon fonctionnement de ses services afin que les intérêts des allocataires
n ' aient pas à subir les conséquences de cette situation . Dans ces conditions,
elle lui demande, quelles dispositions il entend prendre afin que soit examiné
dans les meilleurs délais ce dossier et qu'une solution intervienne
prochainement .

Communes (finances locales).

19764 . 6 septembre 1982. M. Louis Besson attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieue et de la
décentralisation, sur la nécessité qu ' il y aurait à adapter les dispositions
réglementaires présidant à la gestion des crédits de voirie communale. En
effet, les collectivités urbaines pour des considérations de sécurité et de
qualité de vie sont fréquemment amenées à dissocier les circulations
automobiles des circulations des usagers des deux roues et des circulations
des piétons . Or, les services de contrôle financier estiment parfois que les
textes dont ils disposent leur font obligation de s'assurer que les crédits d'Etat
subventionnant les collectivités locales pour des opérations de voirie
communale ont bien été réservés à des aménagements routiers classiques . II y
a là une situation regrettable, dans la mesure où elle donne à penser que
l'Etat n'a pas pris en compte les évolutions précitées et qu'il privilégie la seule
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circulation automobile . Comme il en résulte des difliculies peur le versement
des subventions dues aux collectivités locales . le maintien du statu-quo serait
bien regrettable . Il lui demande donc de bien Bouloir lui faire connaître les
dispositions qu ' il compte prendre pour résoudre le problème ainsi posé .
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en raison d ' activités professionnelles successives différent,'s, peut appliquer
un cumul des années de versement et ainsi hencfieiet ; des dispositions de
l'ordonnance concernant la retraite à soixante ans.

Sports (louthall).

Cluintage indemnisation (allocalinr.s;

19765 . - 6 septembre 1982 . -- M . Didier Chouat appelle l ' attention de
M. le ministre délégué chargé du travail sur !a situation des chômeurs
de longue durée et des chômeurs non indemnisés . 137 000 chômeurs reçoivent
moins de 1000 francs par mois et 100 000 chômeurs ne perçoivent aucune
indemnité . Parmi ceux-ci, les chômeurs âgés de plus de cinquante-cinq ans ne
peuvent prétendre à la garantie de ressources accordée aux salariés dans le
cadre des contrats de solidarité. En conséquence, il lui demande de lui
indiquer les mesures envisagées en matiére d 'amélioration du système
d ' indemnisation et de reclassement professionnel.

Agriculture (indemnisés de départ).

19766 . 6 septembre 1982 . - M . Didier Chouat appelle l 'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation de veuves d ' exploitants
agricoles, lorsque ces derniers bénéficiaient d ' une retraite et d ' une indemnité
viagère de départ (I . V . D . ). Ces veuves perçoivent la réversion de ri . V . D.
mais, tant qu ' elles n 'ont pas atteint l ' âge de cinquante-cinq ans, elles ne
peuvent prétendre au bénéfice de la retraite de réversion . Certaines veuves
n 'ont donc pour seul revenu annuel que l'1 . V . D ., dont le montant actuel ne
peut excéder 2 500 francs . En conséquence, il souhaite que le montant de la
réversion de l'1 . V . D . tienne compte, Jans ce cas, de l ' absence de retraite pour
la veuve et il lui demande si ces personnes ne pourraient pas percevoir
l'indemnité annuelle de départ au lieu de l ' indemnité viagère de départ.

Pro/e.s.sion.s et activité.s nrédic'ales (médecine scolaire).

19767 . - 6 septembre 1982 . — M . Jean-Hugues Colonna attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des adjointes du service de santé scolaire . Ce
service d ' Etat, ;réé en 1945, par le ministère de l 'éducation nationale a
recruté, pour seconder fies médecins, un corps d ' auxiliaires médicales u les
adjointes d ' hygiène scolaire n . Le recrutement de ce personnel s ' est effectué
sans critères définis : instituteurs, infirmiers, assistantes sociales, sages-
femmes, diplômés divers ( Bac, B . E . . B . E . P . C . ) . En 1955, les adjointes
possédant le diplôme d ' Etat d ' assistante sociale sont titulariées dans les corps
des assistantes sociales . Les autres adjointes sont classées dans le cadre
spécial des adjointes relevant du ministère de l 'éducation nationale . Le
décret n° 62-157 du 7 février 1962 classe le corps des adjointes en « voie
d ' extinction n et par le décret du i I février 1962, le personnel de ce corps est
titularisé . En juillet 1964, le service de santé scolaire du ministère de
l ' éducation nationale est transféré au ministère de la sanie publique . En 1965,
les adjointes possédant le diplôme d ' Etat d ' infirmière ou autorisées peuvent
demander leur intégration dans le corps des infirmières de l ' administration de
l'État . Ces deux personnels : adjointes et infirmières de santé scolaire,
possèdent les mémes attributions et exercent les mêmes fonctions au sein de
l ' équipe éducatrice dans tous les établissements d ' enseignement (publics et
privés) de la maternelle à l ' université . Bien qu ' exerçant les mimes fonctions
et bénéficiant de la même formation continue, les adjointes voient depuis
dix ans s' accroître l 'écart entre leur rémunération et celle des infirmières (en
moyenne 900 francs par mois) . Il lui demande que, leur statut, bien que
figurant dans un cadre d 'extinction, soi! révisé dans l ' optique d ' un
échelonnement indiciaire permettant l ' accès à l ' indice terminal du premier
grade des infirmières.

Transportas nmrittnuo (compagnie').

19768. - 6 septembre 1982 . - - M . Albert Denvers demande à M . le
ministre de la mer de lui faire connaitre les mesures qu 'il compte prendre
pour obtenir de la Société maritime des pétroliers B. P. fe respect . à bord de
ses unités, des conditions de travail de ses marins et notamment au sujet des
relèves, telles qu 'elles sont définies par le code du travail maritime.

Assurance vieilles's'e : généralités (calcul de.s pensions).

19788. -- 6 septembre 1982 . -- M . Jean-Louis Dumont demande à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
dans quelle mesure une personne, ayant cotisé à plusieurs régimes de retraite

19770 . 6 septembre 1982 . M. Manuel Escutia attire l ' attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur la
situation du football professionnel français. Il lui demande si elle n ' estime
pas opportun de prendre les mesures qui s' imposent afin d 'assainir ce sport
populaire .

Postes : . tninistcre (personnel).

19771 . 6 .septernhre 1982 . — M . Claude Evin attire l 'attention de
M . le ministre des P .T .T . sur les difficultés rencontrées par un certain
nombre de vérificateurs des postes et télécommunications . En effet, ce corps
de vérificateurs comporte un contingent de 120 emplois en catégorie A
- inspecteurs — et 684 emplois classés en catégorie B . La Direction générale
des postes a précisé, par un rapport fonctionnel et diverses notes de service,
cn'il n' existe qu ' un seul niveau fonctionnel dans le corps de la vérificat,on.
Le reclassement catégoriel de la totalité des vérificateurs remonte à 1968 où
plusieurs promesses avaient été formulées . Le relevé de la proposition Leiong
de 1974 a permis le reclassement de l 'ensemble des grades des services de la
distribution et de l 'acheminement des P .T .T . , à l ' exception des vérificateurs.
Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour remédier à cet
état de chose .

Postes et télécorrununications (courrier).

19772 . -- 6 septembre 1982 . — M . Pierre Forgues attire l 'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur le situation des
communes qui, recouvrant directement les redevances d ' eau, ne peuvent
prétendre au bénéfice de la franchise postale pour leurs envois . Pour ces
communes comme pour les syndicats d 'eau, les frais d ' expédition des
redevances représentent souvent une charge financière importante . En
conséquence, il lui demande s ' il ne lui parait pas opportun de revoir cette
disposition et d ' accorder le bénéfice de la franchise postale pour les envois
d ' avis à payer concernant l ' eau.

Handicapés (politique en Jureur de.s handicapés).

19773 . — 6 septembre 1982 . -- M . Max Gallo s' étonne auprès de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de ne pas
avoir reçu de réponse à sa question écrite n° 4055 du 19 octobre 1981,
relative aux cartes d ' invalidité . Il lui en renouvelle donc !es termes.

Profe's.sion.s et activités paramédicales (biologie).

19774 . — 6 septembre 1982 . - M . Jean-Yves Le Drian demande à
M . le ministre de la santé si, compte tenu de l ' apparition de nouvelles
techniques, telles notamment les techniques d 'exploration cri électrophysiolo-
gie, il ne serait pas opportun, en application de l ' article L 893 du code de la
santé publique . de mettre en place des règles de recrutement et d ' avancement
spécifiques à une nouvelle catégorie de personnel, celle des bic -techniciens.

Justice ( cours J 'appel . IBr-et- Vilaine).

19775. - 6 septembre 1982 . - M . Jean-Yves Le Drian appelle
l 'attention de M . le ministre de la justice sur le problème de
l ' encombrement de la Cour d ' appel de Rennes en matière de traitement des
dossiers prud' homaux . Il apparaît, en effet, qu ' en raison du nombre
insuffisant des magistrats, un retard de 201 affaires a été enregistré pendant
les quatre premiers mois de 198 2_ . et que le délai de jugement d ' une affaire est
en voie de passer de deux à trois ans . Il lui demande donc, dans l 'intérêt des
justiciables, s 'il peut Mtre procédé, dans les meilleurs délais, à l ' ouverture de
deux nouvelles sections de jugement à la cinquième Chambre de Rennes
pour renforcer l ' unique section qui existe actuellement.

Personnes âgées (politique en laveur de.s persurrnes âgées).

19776. -- 6 septembre 1982 - - M . Jean-Yves Le Drian attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation financière des petits propriétaires retraités . I1
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apparaît en effet que la plupart d ' entre eux dont les pensions correspondent à
l ' exercice de professions libérales pendant leur vie active, ne disposent que de
faibles revenus . Cependant, il doivent faire face à des frais importants
puisqu ' il leur faut entretenir leurs immeubles et payer des charges de
copropriété . II lui demande donc quelles mesures, il entend prendre en faveur
des petits propriétaires âgés, parallèlement aux actions entreprises en faveur
des locataires âgés.

Matériaux de construction (emploi et activité).

19777 . — 6 septembre 1982 . — M . Guy Lengagne attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, sur le fait
qu ' à de nombreuses reprises, des producteurs français de céramique se sont
plaints de la concurrence déloyale exercée par certains pays . En effet, les
céramiques importées à des prix modiques viennent concurrencer les
fabrications françaises alors qu ' elles ne répondent pas toujours aux normes
exigées en France . Ainsi, une analyse effectuée à partir d 'un échantillon du
revêtement extérieur de l ' hôpital Duchenne de Boulogne-sur-mer, construit
avec des céramiques importées, a mis en évidence la porosité de cc matériau
qui le rend tout à fait incompatible avec une utilisation extérieure . Cet
exemple, qui ne doit malheureusement pas être isolé, permet d ' expliquer les
prix compétitifs des produits importés, mais ne peut manquer de susciter des
inquiétudes quant aux conséquences prévisibles de leur utilisation . En
conséquence, il lui demande s ' il ne lui apparaît pas opportun de prendre
toutes dispositions tendant à rendre plus strict le contrôle des produits
céramiques importés.

Postes et téléconimmnieations (téléphone).

19778 . — 6 septembre 1982 . -- M . Guy Lengagne attire l 'attention de
M . le ministre des P .T .T . sur l'imcrêt qu'il y aurait à mettre en place en
France un seul numéro d ' appel téléphonique spécial permettant d 'obtenir les
divers secours nécessaires en cas d'incendie ou d ' accidents . A l'instar de ce
qui se fait dans d' autres pays (par exemple, en Grande-Bretagne, ce numéro
d 'appel est général et peut être utilisé gratuitement), la mise en place de ce
service permettrait souvent d 'accélérer les secours et d 'éviter les conséquences
parfois dramatiques des sinistres . Il lui demande en conséquence s ' il ne lui
paraîtrait pas opportun de faire étudier ce projet qui présenterait un intérêt
certain pour la population de notre pays.

Communautés européennes (commerce extracommunautaire).

19779 . — 6 septembre 1982 . — M . Guy Lengagne attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, sur
l ' importance de plus en plus grande prise par les importations dans la C . E . E.
d 'aluminium très bon marché en provenance de pays d ' Europe de l ' Est et du
Moyen-Orient . Compte tenu de la crise que connaissent les industriels
européens, et particulièrement français, de ce secteur, ces importations leur
causent un grave préjudice et peuvent avoir, à terme . des effets négatifs sur
l'activité et sur l'emploi . II lui demande en conséquence d'intervenir auprès
des instances communautaires pour que des mesures de sauvegarde soient
prises pour remédier à cette situation.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

19780 . — 6 septembre 1982 . — M . Guy Lengagne attire l'attention de
M. le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur l ' intérêt que présenterait le développement
des possibilités d'intégration des handicapés dans la fonction publique.
Compte tenu en effet de la nécessité de proposer aux handicapés un accès
satisfaisant au travail, il serait logique et conforme à la volonté politique du
gouvernement que des dispositions nouvelles soient prises sans tarder pour que
la fonction publique joue, en la matière un rôle novateur . II lui demande en
conséquence de bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il compte retenir pour
atteindre cet objectif, de portée sociale et économique évidente.

Urbanisme .. ministère (personnel).

19781 . — 6 septembre 1982 . — M . Guy Lengagne attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la situation
particulièrement difficile des auxiliaires des services extérieurs de
l'équipement, affectés pour service aux inspections du travail des transports
dans un certain nombre de départements . En dépit d'une ancienneté parfois
importante, ces agents n'ont jamais pu bénéficier d'une titularisaiion . II est
même à craindre qu'ils ne pourront bénéficier des mesures nationales prises
pour la résorption de l'auxiliariat, car ce personnel est rémunéré par les
D .D .E . sur un budget « travaux » donc départemental . II lui demande en

conséquence de bien vouloir lui indiquer les dispositions qu 'il compte retenir
pour mettre un terme à cette situation et assurer à ces personnels une carrière
semblable à celle dont ils auraient bénéficié s ' ils avaient effectué des taches
similaires au sein des services extérieurs du ministère du travail.

Communautés européennes
(poissons et produits d 'eau douce et de lu nier)

19782 . - 6 septembre 1982 . -- M . Guy Lengagne attire l ' attention de
M . le ministre de la mer sur les conséquences que risque d ' entraîner pour
les pêcheries maritimes françaises le retrait du Groenland de la C .E .E . II lui
demande en conséquence d ieterver.ir auprès des instances communautaires
pour obtenir que le futur régime accordé à ce territoire ne lèse pas les intérêts
légitimes des pécheurs français.

Communautés européennes
(poissons et produits d 'eau douce et de la mer).

19783 . -- 6 septembre 1982 . — M . Guy Lengagne attire l ' attention de
M . le ministre de la mer sur l 'importance des conséquences qu ' entraînera
pour les pêches maritimes françaises, aussi bien celles de la Méditerranée que
de l 'Atlantique, voire de la Manche, l ' intégration envisagée de l ' Espagne à la
C . E . E . Si cette nouvelle adhésion apparaît politiquement souhaitable et doit
confirmer le regain de la vie démocratique dans ce pays, il serait cependant
difficilement admissible que sur le plan économique des dispositions
transitoires ne soient pas prises, compte tenu des effets prévisibles de cette
décision sur l ' avenir des pêcheries françaises . Il lui demande en conséquence
de lui faire connaître les mesures qu ' il compte proposer en ce sens aux
instances communautaires au moment où s 'engageront les négociations avec
l ' Espagne .

Impôts locaux (redevance des mines : Haut-Rhin).

19784 . — 6 septembre 1982 . — M . Pierre Weisenhorn attire
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur le
problème de la redevance des mines versée aux municipalités . S'agissant du
bassin potassique alsacien (M . D . P. A .) il lui signale que cette redevance
présente pour les communes de Staffelfelden et de Wittelsheim une ressource
inférieure à ce que produirait la taxe professionnelle d'une industrie
équivalente non minière. Les M . D . P. A . constituent pour la commune de
Staffelfelden (environ 3 500 habitants) et la ville de Wittelsheim (environ
10 000 habitants) une quasi mono-industrie, un puits fonctionnant
respectivement dans chaque commune . Aucune de ces deux communes ne
dispose par ailleurs d'autres grandes industries . Compte tenu du nombre
important des salariés employés par les M . D . P. A . (1 500 à Wittelsheim) des
bâtiments et des immobilisations de cette entreprise, la base d'imposition de
la taxe professionnelle, s' agissant d ' une entreprise qui y serait assujettie serait
importante . Or, la redevance minière perçue par la ville de Wittelsheim ne
s 'élève qu ' à 1 087 617 francs, la taxe professionnelle perçue par cette ville
s 'élevant à 1 884 858 francs . Pour des villes ayant à peu près le même nombre
d ' habitants, la taxe professionnelle était par exemple de 5 542 665 francs pour
la ville de Thann, de 4 361 896 francs pour la ville de Wittenheim et de
7 186 140 pour la ville de Guebwiller . Les communes de Staffelfelden et de
Wittelsheim sont ainsi pénalisées par rapport à d' autres communes disposant
d ' industries toutes assujetties à la taxe professionnelle . Ells le sont d 'autant
plus que ia redevance des mines est répartie, contrairement à la taxe
professionnelle, entre les i ommunes d 'extraction, d ' exploitation et de
résidence . Il faut enfin noter que l'augmentation de la redevance ne
compensait même pas le taux de l 'érosion monétaire, puisque de 1979 à 1980
elle n'a été que de 3,65 p . 100 pour Wittelsheim . II souhaiterait en
conséquence connaître les mesures qu ' il entend prendre pour remédier à cette
situation .

Impôts locaux (redevance (le,s mines : Haut-Rhin).

19786 . — 6 septembre 1982 . - - M . Pierre Weisenhorn attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur le problème du procuit de la redevance des mines pour les
communes du bassin potassique dans le Haut-Rhin, et notamment pour la
ville de Wittelsheim, siège de l' un des trois puits encore exploités par les
M . D . P . A . Il avait par courrier, signalé cette question à son prédécesseur en
sentembre 1981 . Il lui avait été répondu, qu'en liaison avec les différents
services ministériels concernés, une étude était menée nécessitant un examen
approfondi de cette affaire, au regard des problèmes posés aux collectivités
locales concernées et aux M .D . P. A . II souhaiterait être informé des
conclusions de cette étude qui permette d'éclairer les divers aspects de cette
question importante pour la vie du bassin potassique .



6 Septembre 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE -- QUESTIONS ET REPONSES

	

3563

Politique économique et snriulc (pouvoir d 'achat).

19786 . 6 septembre 1982. M. Pierre Wainsenhorn attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
n,tionale sur les revenus nets des ouvriers . Des calculs effectués par le
ministère du travail sur l 'évolution des revenus en avril 1982, il ressort un recul
du pouvoir d ' achat des familles nombreuses et des célibataires, en tenant
compte des taux des salaires, de la durée hebdomadaire d q travail, des
cotisations sociales, des prestations familiales ainsi que des impôts directs dus
au titre des revenus de l 'année précédente . Ceci se traduit par une perte de
pouvoir d ' achat pour le premier trimestre de 1982 de 0,6 à 0 .2 p . 100 pour les
célibataires . et de 1,5 à 1,7 p . 100 pour les familles de cinq enfants . II lui
demande en conséquence si ce constat révèle une politique délibérée du
gouver nement . Dans le cas contraire, il souhaiterait connaître les mesures
qu ' entend prendre le gouvernement pour remédier à cette situation
préjudiciable pour les intéressés.

Enseignement secondaire (personnel).

19787 . — o septembre 1982 . — M . Rodolphe Pesce attire l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les conséquences des
erreurs commises par le service chargé des mutations du personnel enseignant
du second degré. II lui cite, par exemple, le cas d ' un professeur certifié et
titulaire depuis de nombreuses années qui avait demandé sa mutation, fuis,
qui l ' a annulée dans les délais réglementaires . Cette annulation a été
enregistrée par les services concernés, mais, pour des raisons techniques ou
par une erreur administrative, le poste de l ' enseignant a été inscrit comme
vacant àu mouvement, et pourvu par un autre titulaire . Cet enseignant a été
nommé en délégation rectorale pour un an , et n ' a semble-t-il toujours pas
retrouvé un poste de titulaire pour l ' année qui vient, dans la ville où il
enseigne . Il lui demande quel recours l 'enseignant peut avoir, et si celui-ci ne
devait pas être prioritaire, hors barème, pour ens e igner de nouveau en tant
que titulaire . De plus, il lui demande quelles mesures le ministère compte
prendre pour éviter de telles erreurs, et pour que celles-ci soient rectifier dans
des délais normaux .

Circulation routière (sécurité).

19788 . --- 6 septembre 1982 . - M . Rodolphe Pesce attire l 'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur l'insécurité qui
règne pour les piétons à l ' intérieur de certaines agglomérations, en particulier
dans les quartiers où le nombre d ' enfants est important . En effet, malgré les
limitations de vitesses imposées par les autorités locales ou les
réglementations nationales, malgré les appels à la prudence ou la répression
qui est faite, les automobilistes passent bien souvent dans ces quartiers à des
vitesses excessives et de nombreux accidents sont constatés, accidents qui
concernent les piétons et plus particulièrement les enfants et les personnes
âgées . Dans de nombreux pays étrangers, pour remédier à cet état de fait, il a
été installé sur certaines artères des obstacles, que l ' on appelle communément

casse-vitesses n, afin d ' obliger les automobilistes à ralentir . En
conséquence, il lui demande quels sont les obstacles qui se posent à une
généralisation en France d ' un tel procédé. II lui demande d ' autre part si les
collectivités locales peuvent décider elles-mèmes de mettre en place ces
systèmes et, dans la négative, s ' il ne serait pas utile de laisser à celles-ci, à
l ' époque de la décentralisation, la possibilité de prendre un certain nombre
d'initiatives en la matière.

Enseignement secondaire (personnel).

19789. -- 6 septembre 1982 . -- M . Marcel Wacheux attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les problèmes que
rencontrent les maîtres-auxiliaires face à leur intégration dans le corps des
P . E .G .C . Plusieurs cas se sont présentés dans sa circonscription . Ces
personnes, qui ont exercé pendant plus de cinq ans en qualité de maitre-
auxiliaire iII, souhaiteraient être titularisées sur un poste de P.E .G .C . Elles
ont eu connaissance que des mesures devaient être prochainement envisagées
pour l ' intégration exceptionnelle en faveur des maîtres-auxiliaires sur poste
P . E .G .C . II lui demande en conséluence si ces dispositions vont être mises en
application dès la rentrée scolaire 1982-1983.

Impôts et taxes (paiement).

19790 . — 6 septembre 1982 . -- M . Alain Vivien attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur des pratiques fiscales
trop rigoureuses qu'emploient certaines directions des services fiscaux au
regard de personnes qui, victimes de la crise économique (salariés ait
chômage), sollicitent des délais pour payer les impositions auxquelles elles
sont assujetties . En effet, si les percepteurs accordent les délais demandés, ils

imposent la plupart du temps une majoration de 10 p . 100 aggravant ainsi la
dette de ces contribuables en difficulté. II lui demande de bien vouloir
prescrire aux directions départementales des services fiscaux une attitude
moins rigoureuse et, dan, l ' hypothèse ou un salarié en difficulté demande
pour la première fois un échéancier de ne pas imposer la majoration précitée.

Ordre public. (attentats).

19791 . -- 6 septembre 1982 . — M . Jacques Brunhes exprime à
M . le ministre de la justice sa satisfaction devant les mesures qui
viennent d ' être prises par le gouvernement pour lutter contre le terrorisme. la
défense de la démocratie dans notre pays exige une action déterminée et
intransigeante contre le terrorisme qui attente aux libertés et à la légalité
républicaine . Mais il lui semble que la création d ' un espace judiciaire
européen ou même l ' institution d ' un tribunal européen pour juger deux
crimes commis en France ne pourrait qu'aller à l'encontre du but recherché.
En effet, d ' une part les dispositions actuelles du code penal permettent de
poursuivre et de condamner avec toute la rigueur nécessaire les auteurs de
crimes de sang . D'autre part, un tel tribunal aurait à la fois le caractère d' un
tribunal d ' exception, comme la Cour de sûreté de l ' Etat que le parlement a
supprimée en 1981, et un caractère supra-national mettant ainsi en cause le
principe même de la souveraineté nationale dans ce domaine essentiel.
L ' efficacité de la lutte contre le terrorisme ne peut que se fonder sur la
détermination du peuple français de défendre toutes ses libertés . C 'est
pourquoi, il lui demande les mesures qu ' il compte prendre, pour traduire au
niveau du service public de la justice, cette volonté politique de faire
appliquer avec rigueur la loi pénale française.

Circulation rouai. re (sécurité).

19792 . — 6 septembre 1982 . -- M . Joseph-Henri Maujoüan
Du Gasset demande à M . i .a ministre d'Etat, ministre des transports,
de bien vouloir lui préciser la position officielle de ses services concemant
l'usage du tabac au volant, à la suite de la publication dans te numéro de
juillet de la revue de la sécurité routière d ' un article affirmant que les fumeurs
commettaient nettement plus d ' accidents de la circulation que les non-
fumeurs . II lui demande coereiativement de lui indiquer s ' il entend prendre
des mesures à ce sujet dans le cadre de la nolitique d ' amélioration de la
sécurité routière et s'il faut notamment attache' une cette ne importance aux
informations selon lesquelles les automobilistes fumeurs verraient leur prime
d ' assurances augmenter dans des proportions qui restent à déterminer.

Politique économique et sociale (politique monétaire).

19793. — 6 septembre 1982 . — M . Joseph-Henri Maujoüan
Du Gasset demande à M . le ministre délégué chargé du budget ce
qu'il faut penser des bruits tendant à laisser croire à la possibilité d'une
troisième dévaluation.

Produits agricoles et alimentaires (farine).

19794 . — 6 septembre 1982 . — M . Maurice Ligot appelle l'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur les graves
difficultés qu'implique le blocage du prix du pain sur les professions de
producteurs de blé, les meuniers et les boulangers patissiers . Au 1" août, le
prix du quintal de blé a augmenté de 14 francs soit 13 p . 100 en application
des décisions du Conseil des ministres de la C . E .E . La seule répercussion
mathématique de ce nouveau prix du blé entraîne une augmentation du prix.
de la farine de l'ordre de 22 francs par quintal . Compte tenu de l'importance;
du prix de la farine dans le prix de revient du pain, il est impossible aue
boulangers d'accepter une augmentation du prix de la farine si le prix du pain
reste bloqué . D'autre part, les meuniers ne peuvent supporter une tel '.e
augmentation du coût de la matière première, s'il leur est refusé toute
possibilité de répercussion . Le prix de la farine ayant été fixé en août 1981,
les meuniers supportent déjà un an d'augmentation des charges . Il lui
demande donc quelles mesures il entend prendre pour respecter les intérvits
des producteurs, des meuniers et des boulangers.

Impôt sur le revenu (frontaliers).

19796 . — 6 septembre 1982 . — M . Marcel Dehoux attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des agents de
l'Etat qui, exerçant leur profession sur le territoire national et résidant en
Belgique, sont assujettis à la retenue à la source . Il lui rappelle que -Jette
retenue à la source instituée sous l'ancien gouvernement par la loi n' 76-1234
du 29 décembre 1976 ne tient pas compte du quotient familial, des pensions
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alimentaires . etc . . . II lui expose que plusieurs familles du département du
Nord sont imposées plus rigoureusement du fait de résider à parfois moins
d ' un kilomètre de la frontière française . II lui demande s'il n'envisage pas de
rétablir une certaine équité à cet égard et de l'informer des modificatiors
éventuelles du décret 65 .667 de la Convention internationale franco-beige.

:l'immobiles et cercles (emploi et activité).

19796 . 6 septembre 1982 . M. Gilbert Gantier demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie . s'il
pourrait lui communiquer pour chaque mois depuis le début de l ' année 1982 :
1° la production automobile française par marque e , si possible, par
établissement ; 2° les importations de voitures étrangères par pays de
provenance ; 3° le solde du commerce extérieur de l 'activité automobile.

Assurance vieillesse généralités (politique en fureur des retraiti•s 1.

19797 . -- 6 septembre 1982 . - M. Raymond Marcellin rappelle à

M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sa
question écrite parue sous le n°14948 au Journal officiel du 31 mat 1982
demeurée sans réponse .

S . N . C . F . ( lignes ).

19798 . - 6 septembre 198? . - M . Raymond Marcellin rappelle à
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sa question écrite
parue sous le n°6449 du 7 décembre 1981 demeurée sans réponse.

Ordre public (ut tentuts)

19799. - .- 6 septembre 1982 . M . Francisque Perrut attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la disproportion que chacun a pu constater entre la
publicité et la mise en scène faite autour de l 'arrestation de terroristes le
samedi 28 août dernier dans la capitale et l ' importance minime des résultats
obtenus dans cette affaire : « la montagne a accouché d ' une souris » . II lui
demande si dans une période d ' insécurité qui ne peut qu ' inquiéter l 'ensemble
de la population, une telle manoeuvre de la part des pouvoirs publics, tendant
à ,t célébre, » avec grand fracas la victoire du Président de la République et
du gouvernement sur le terrorisme, n 'est pas de nature à tromper les Français
et à discréditer par là mémé d ' une part l 'action courageuse de ceux yr i ont
la responsabilité d ' assurer la sécurité et d ' autre part tous ceux qui, da ri les
métiers de l' information, abusés par des communiqués officiels pour le moins
prématurés, ont été amenés à soulever de nombreuses suppositions qui
s'avèrent sans fondement .

Voirie autoroutes).

19800 . -- 6 septembre 1982 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre d'Etat, ministre des transports, où en est le dossier
du péage de l ' autoroute A 43 entre Lyon-l ' Isle d 'Abeau Ouest et Satolas . La
gratuité de l ' autoroute jusqu 'à Satolas est un impératif de développement
international de la ville de Lyon, comme l 'ont souligné à plusieurs reprises les
rapports présentés à l 'établissement public rcgional . Il lui demande de faire
connaître ses objectifs quant à la gratuité de l ' autoroute A 43 entre Lyon et
Satolas et dans quel délai il envisage que cette gratuité pourrait devenir
effective ?

Politique extérieure (Gréa').

19801 . - 6 septembre 1982. - M . Pierre-Bernard Cousté
demande à M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l' industrie, quels sont les résultats de sa visite en Grèce, en ce qui concerne
le développement de la coopération, ainsi que dans celui de la recherche et de
l ' industrie en général . II souhaiterait savoir si des accords ont été conclus, et
si les entretiens qui ont eu lieu auront des conséquences dans les faits

Politique extérieure (propriété industrielle'.

19802. - 6 septembre' 1982 . -- M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre de la culture sur la Convention de Paris,.
relative à la propriété intellectuelle . II lui demande si un accord provisoire a
été conclu, si un texte définitif sera adopté et quand, et quels en seront alors
les résultats en France .

Investissements Gore. ussentents élrangeri en France).

19803 . 6 septembre 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l 'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur
l 'existence dans certains pays de la Communauté, de cabinets de consultants,
qui s 'efforcent de drainer les investissements étrangers vers ces pays . II lui
demande si de tels cabinets existent en France. s ' il est possible de connaître
les résultats qu ' ils ont obtenus, et si ceux-ci lui paraissent mériter des
encouragements ftnancicts sous forme d ' aides, de préts, etc . ..

Postes et télécommunications (téléphone».

19804. -- 6 septembre 1982 . - Dans sa réponse à la question écrite
n° 17444 en date du 12 juillet 1982 . M . le Premier ministre a indiqué,
confirmant la position qu ' il avait adoptée devant l 'assemblée nationale le
30 juin . que le rapport sur les écoutes téléphoniques serait adressé aux
parlementaires . M . Pierre-Bernard Cousté lui demande à quelle date les
parlementaires pourront en prendre connaissance . aucun délai n 'étant
mentionné dans la réponse citée ci-dessus ..

Postes et téli•contntunicatinns (téléphone/.

19805 . — 6 septembre 1982 .

	

M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre des P .T .T . à quelle date les usagers recevront une facture
détaillée de leurs communications téléphon iques . Il souhaiterait que lui
soient précisés les éléments qui figureront sur cette facture, et le calendrier de
la mise en place, région par rceion, de ce système.

C ' )ntntnauteS européennes (ituhillenu•n,, cuirs et textiles).

19806. - 6 septembre 1982 . - M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur certaines informations selon lesquelles l ' Italie ne respecterait
pas les accords de Bruxelles sur les réductions concertées de fabrication de
fibres synthétiques . II souhaiterait savoir s ' il est bien confirmé que l ' Italie a
augmenté de 8 p. IOf) ses capacités de fabrication dans ce domaine, alors que
l ' ensemble de la Communauté a réduit les sienne s de 23 p . 100 . II lui demande
en conséquence ce qu ' il compte faire pour que la France ne pàtisse pas de
cette situation .

Transports urbains (métro .. Rhône).

19807 . — 6 septembre 1982 . - M . Pierre-Bernard Cousté ,appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les
problèmes du métro i Lyon . En effet, il est indispensable d ' assurer une
desserte pratique du stade do Gerland, par la prolongation de la ligne de
métro B ; il faut également prévoir la desserte de l 'école nationale supérieure
qui va étre construite dans les mois à venir, ainsi que celle de la gare de la
Part-Dieu où s ' arrêtera le TGV . Dans cette optique, il lui demande comment
seront répartis les fonds, et si les 200 millions attribués par le gouvernement
sur le Fonds spécial des grands travaux seront consacrés exclusivement à la
création de la ligne D, (ligne qui ira de Parilly à Saint-Jean), ou si une
répartition entre plusieurs ouvrages aura lieu, c . si oui, comment . Au cas où
ce financement serait réservé à la ligne D, il lui demande s ' il est d ' ores et déjà
possible de prévoir une échéance pour les travaux restants.

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux).

19808. - 6 septembre 1982 . -- M . Vincent Ansquer appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les
plafonds permettant de bénéficier du régime du forfait . Ces plafonds qui sont
encore fixés à 500 000 francs pour les entreprises commerciales et à
150 000 francs pour les prestations de service n ' ont pas été relevés depuis de
très nombreuses années alors que tous les prix n'ont cessé d ' augmenter.
D ' autre part, il souligne que la plupart ,ies entreprises, soumises au forfait,
sont de taille très modeste, qu ' elles s

	

uvent implantées en zone rurale,
voire menacées de disparition, et que tries à peine installées ont besoin
d'être encouragées . II lui demande si le gouvernement à l'intention de prendre
les dispositions nécessaires pour relever les plafonds du régime du forfait .
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Travailleurs indépendants (politique en faveur des travailleurs indépendants).

19809. -- 6 septembre 1982. -- M . Vincent Ansquer appelle
l ' attention de M . le Premier ministre sur la situation des membres des
professions libérales qui ont à faire face à des contraintes multiples, mettant
en péril leur activité . I,es professionnels concernés font état, àjuste raison, du
blocage et, pour certain, de la réduction de leurs honoraires décidés
arbitrairement et de l 'augmentation parallèle de leurs charges . Ils déplorent
l ' absence de concertation entre les pouvoirs publics et l ' assemblée permanente
des chambres des professions libérales, organisme représentatif des
professionnels libéraux . Il lui demande les mesures qu ' il envisage de prendre
afin de mettre un terme à des mesures susceptibles de porter atteinte à
l ' existence même de cet important secteur économique.

Pharmacie (produits pharnaceutigt.es L

19810 . — 6 septembre 1982. -- M . Vincent Ansquer appelle
l'attention de M . le ministre des affairas sociales et de la solidarité
nationale sur la situation de l ' industrie française du médicament . Les
mesures préconisées risquent d 'être particulièrement dommageables à de
nombreuses firmes et c' est un secteur de pointe de l ' industrie française qui
pourrait de ce fait être as teint . La baisse ou la suppression de certains
remboursements, outre qu ' elle pénalise les revenus modestes, crée une
véritable sélection par l 'argent et peut avoir de graves répercussions pour la
santé publique . L' une d 'entre elles peut être la substitution, par les praticiens,
de produits peu onéreux et bien connus par des thérapeutiques plus chères et
plus dangereuses . Le risque de transfert de prescription pouvant conduire à
la toxicomanie ne doit pas être négligé . Alors que le médicament française est
l ' un des moins chers du monde, les dispositions qui sont susceptibles d 'être
prises vont encore pénaliser su fabrication et son marché . Les conséquences
qui peuvent être redoutées à court terme porteront sur l ' augmentation du
chômage dans le secteur considéré, l 'arrêt des programmes de recherche et des
investissements, un handicap à l 'exportation et la disparition de firmes . 11 lui
demande que cet important problème ne soit pas délibérément ignoré dans
l ' action qui doit être envisagée en vue de réduire le coût social des dépenses de
santé .

Pharmacie (produits pharmaceutiques).

19811 . — 6 septembre 1982 . -- M . Vincent Ansquer appelle
l ' attention de M . le ministre de la santé sur la situation de l ' industrie
française du médicament . Les mesures préconisées risquent d 'être
particulièrement dommageables à de nombreuses firmes et c ' est un secteur de
pointe de l ' industrie française qui pourrait de ce fait être atteint . La baisse ou
la suppression de certains remboursements, outre qu 'elle pénalise les revenus
modestes, crée une véritable sélection par l ' argent et peut avoir de graves
répercussions pour la santé publique . L ' une d 'entre elles peut être la
substitution, par les praticiens, de produits peu onéreux et bien connus par
des thérapeutiques plus chères et plus dangereuses . Le risque de transfert de
prescription pouvant conduire à la toxicomanie ne doit pas être négligé.
Alors que le médicament français est l ' un des moins chers du monde, les
dispositions qui sont susceptibles d 'être prises vont encore pénaliser sa
fabrication et son marché . Les conséquences qui peuvent être redoutées à
court terme porteront sur 1 augmentation du chômage dans le secteur
considéré, l'arrêt des programmes de recherche et des investissements, un
handicap à l 'exportation et la disparition de firmes . Il lui demande que cet
important problème ne soit pas délibérément ignoré dans l 'action qui doit
être envisagée en vue de réduire le coût social des dépenses de santé

Officiers publics et ministériels (réglementation).

19813 . — 6 septembre 1982. M. Pierre Mauger demande à M . le
ministre de la justice de bien vouloir lui préciser la définition de l 'officier
public et de l 'officier ministériel et lui indiquer quelles sont les professions qui
entrent dans la catégorie des officiers publics et celles qui dépendent de la
catégorie des officiers ministérie :s.

Investissements (aide fiscale à l 'investissement).

19814 . — 6 septembre 1982 . -- M. Pierre Mauger, considérant que
l 'article 24 de la loi de finances rectificative pour 1982 (n" 82-540 du 28 juin
1982) étend la deduction fiscale prévue aux articles 244 undecies à sexdecies
du code général des impôts, modifiés par l 'article 83 de la loi de finances
pour 1982 (n ' 81-1160 du 30 décembre 1981), sous les mêmes conditions, aux
investissements réalisés entre le 1 " janvier 1982 et le 3i décembre 1985 par les
exploitants agricoles mentionnés aux articles 68-A et 69 quater -III du code
général des impôts, demande à M . le ministre dMégué chargé du
budget quelles sont les raisons réelles qui s'opposent à l ' extension du
bénéfice de cette déduction fiscale au : : redevables titulaires de bénéfices nor
commerciaux, ces contribuables constituant désormais la seule catégorie de
contribuables n ' ayant pas droit à cette déduction fiscale, ce qui parait
contraire au principe de l ' égalité des citoyens devant l ' impôt.

Plus-values : imposition (législation).

19815 . — 6 septembre 1982 . — M . Pierre Mauger rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que, dans sa conférence de presse
du mois de septembre 1981, le Président de la République française, et lui-
même, lors d' un débat budgétaire, avaient annoncé que la loi n° 76-660 du
19 juillet 1976 portant réforme de l ' imposition des plus-values ferai t l ' objet
d ' aménagements et lui demande de bien vouloir lui faire connaître où en est
actuellement l 'étude du projet de loi relatif à ces aménagements et quelles sont
les grandes lignes des aménagements envisagés.

Impôt sur le revenu (bénéfices non commerciaux : Vendée).

19818 . — 6 septembre 1982 . — M . Pierre Mauger demande à M . le
ministre délégué chargé du budget quel est le nombre des
contribuables du département de la Vendée, réalisant des bénéfices non
commerciaux, assujettis à l' impôt sur le revenu et placés st -as le régime de la
déclaration contrôlée en conformité des dispositions de l 'article 96 du code
général des impôts qui ont fait l ' objet en 1979, 1980 et 1981 d ' une vérification
appronfondie de situation fiscale d'ensemble et le nombre des contribuables
du même département ayant réalisé des bénéfices non commerciaux qui ont
été assujettis pour les mêmes années à l'impôt sur le revenu sur ces bénéfices
suivant le régime de la déclaration contrôlée.

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : mutations à titre onéreux).

Habillement, cuirs et textiles (emploi et activité).

19812 . — 6 septembre 1982 . — M . Vincent Ansquer appelle
l'attention de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la
situatuon d ' une entreprise criant et produisant du linge de maison et des
articles de confection pour enfants . Cette entreprise livre actuellement sa
collection « hiver » dont les prix ont été arrêtés et confirmés il y a près de
six mois . Or, les pouvoirs publics ont, parait-il, l ' intention d ' appliquer une
baisse autoritaire de 1,5 à 2,5 p . 100, et ceci pour la collection entière . En ce
qui concerne la collection prochaine « Eté 1983 », dont les prix ont déjà été
remis à tous les clients importants, le taux d'augmentation serait limité à
7 p. 100 à 8 p. 100 des prix de la saison précédente, alors que les fournisseurs
de tissu appliquent une hausse de 15 à 16 p . 100. A 'revers le cas de cette
firme, lequel ne doit pas être isolé, il lui demande l'action qu'il envisage de
mener afin que les entreprises en cause ne soient pas atteintes de plein fouet
par de telles mesures qui mettent en péril leur activité et qui posent même le
problème de leur survie .

19817 . — 6 septembre 1982 . -- M . Pierre Mauger attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le fait que le formulaire
n'2-672 de la direction générale des impôts, intitulé « Mutation de fonds de
commerce ou de clientèle » (C. E . R . F A . n ' 30-0401) est obligatoire en vertu
des articles 638 et 719 du code général des impôts, que l ' article 638 de ce
Code prévoit qu'à défaut d'actes, les mutations de propriété ou d'usufruit de
fonds de commerce font l'objet, dans le mois de l'entrée en possession, de
déclarations détaillées et estimatives sur des formules spéciales délivrées par
l'administration et que l'article 719 du code général des impôts stipule que les
mutations de propriété à titre onéreux de fonds de commerce sont soumises à
un droit d'enregistrement de 13,80 p. 100, que ce droit est perçu sur le prix de
vente de l'achalandage, de la cession du droit au bail et des objets mobiliers
ou autres servant à l'exploitation du fonds et que ces objets doivent donner
lieu à un inventaire détaillé et estimatif dans un état distinct dont trois
exemplaires, rédigés sur des formules spéciales fournies par l'administration,
doivent rester déposés à la recette où la formalité est requise et lui demande
si, compte tenu de ces textes, les services fiscaux sont en droit d'exiger le
dépôt en trois exemplaires des formulaires n' 2672 susvisés à l'appui de la
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formalité de l 'enregistrement d ' un contrat . notarié ou sous signatures privées.
de location-gérance d ' un fonds de commerce établi en conformité de la loi du
20 mars 1950 relative à la location-gérance des fonds de commerce et des
établissements artisanaux.

Impôts et tase's «salira' et COrItellIleUx ..

19818 . 6 septembre 1982 . p4 . Pierre Mauger, après avoir pris
connaissance de sa réponse à sa q iestion écrite qui lui a été posée par
M . Sergheraert (Journal ollieiel, A . N . du 28 juin 1982, page 2 661, n` 39)
dont il résulte que les énonciations du précis de fiscalité édité par la Direction
générale de, impôts et sous sa responsabilité qui différeraient de la doctrine
administrative telle qu ' elle est officiellement exprimée dans divers documents
au nombre desquels figurent notamment les instructions et circulaires
administratives publiées (documentation de base, Bulletin officiel de la
Direction générale des impôts) et les réponses ministérielles aux questions
écrites des parlementaires ne peuvent être regardées, sous réserve de
l' appréciation des tribunaux, comme une interprétation formelle d ' un texte
fiscal au sens de l ' article L 80 A du Livre des procédures fiscales du code
général des impôts suivant lequel, lorsque le redevable o appliqué un texte
fiscal selon l ' interprétation que l ' administration avait fait connaitre par ses
instructions ou circulaires publiées et qu ' elle n ' avait pas rapportée à la date
des opérations en cause, elle ne peut poursuivre aucun rehaussement en
soutenant une interprétation différente, demande à M . le ministre
délégué chargé du budget quels services réels peut rendre ocx redevables
ce précis de fiscalité édité par le ministre de l ' économie et des finances (service
de la la législation fiscale de la Direction générale des impôts) si la doctrine
qui y exposée est contestée par l 'administration yui en est l ' auteur.

Enseignement privé (enseignement supérieur et posthueeuluureut . Sarthe).

19819 . -- 6 septembre 1982 . - - M . Pierre Gascher appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'émotion ressentie par
les familles et par tous ceux qui restent attachés à la liberté d ' enseignement à
la suite du refus ministériel de mettre sous contrat la section B . T . S.
informatique à ouvrir prochainement au lycxt Notre-Darne de Sainte-Croix-
du-Mans . Cette décision est lourde de conséquence pour les 30 étudiants déjà
inscrits dans cette section particulièrement porteuse d ' espérances . Le refus
ayant été motivé par les « capacités d ' accueil actuelles ou futures de
l ' enseignement public », les familles ne peuvent que s 'étonner de cette atteinte
à leur liberté de choix, alors que M . le Président de la République et M . le
ministre de l'éducation nationale on( assure publiquement que la
concertation la plus large serait apportée dans les rapports entre l ' Elat et
l ' enseignement privé . Sur la foi de ces promesses, il lui serait reconnaissant de
bien vouloir procéder à un nouvel examen de ce dossier ainsi que des
six autres demandes d ' ouverture de B .T .S . refusées dans les pays de la Loire.

Enseignement secondaire (établissements Aveyron).

19820. -- 6 septembre 1982 . - M. Jacques Godfrain demande à
M . le ministre de l'éducation nationale quelles sont les règles
d' organt,atior des expositions concernant les pays étrangers dans les
établissements scolaires et notamment au lycée de Saint-Affriyuc (Aveyron).
En effet, s ' il est souhaitable que l ' ouverture des esprits d 'adolescents
scolarisés se fasse grâce à des expositions culturelles et artistiques, il est
également indispensable que les règles de simple objectivité de fait doivent
amener le ministère de l 'éducation à ne pas transformer des locaux publics en
officine de propagande partisane . En particulier une exposition culturelle sur
l'Amérique Latine dont Cuba, à eu lieu à Saint-Affrique . Il lui demande s ' il
ne lui semble pas étonnant qu ' un enseignant qui invoque la notion de liberté
pour justifier ces expositions, ait omis de citer l ' incarcération douloureuse du
poète cubain Armando Valladores qui dure depuis le 27 décembre 1900 . Ce
grand écrivain, ce poète catholique, combattant antifasciste de la
première heure, emprisonné dès l ' âge de vingt-trois ans, a été torturé au point
qu 'il a perdu l ' usage de ses deux jambes. II lui demande s ' il n ' estime pas
souhaitable que de telles expositions mettent a l 'honneur de tels hommes qui
subissent un véritable calvaire pour la défense de leurs idées afin que l 'esprit
de tolérance dont doit rester pétrie l'université française soit encore r.
l'honneur malgré la culture officielle de lutte des classes d ' un des partis de la
majorité actuelle .

Voirie (autoroutes).

19821 . - 6 septembre 1982 . -- M . Pierre-Charles Krieg demande à
M . le ministre de l'urbanisme et du logement s'il ne lui semblerait
pas normal que soit supprimé (ou tout au moins diminué) le coût du péage sur

les autoroutes lorsque celles-ci sont l'objet de Iras aux importants de remise
en état . Dans ce cas, en effet, elles ne rendent plus les services qu ' en attendent
les usagers et qui sont la contrepartie du péage payé par eus.

Assurances (assurance autwnuhile'l.

19822 .
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M . Pierre-Charles Krieg suggère à
M . le ministre délégué chargé du budget de subordonner la vente de
la vignette automobile à la présentation d ' une attestation d 'assurance en
cours de validité . Une telle méthode empêcherait en effet tout automobiliste
non assuré de se servir de son véhicule et permettrait ainsi d' éviter la lourde
charge que font peser sur !a collectivité les sommes importantes payées par
le Fonds de garantie automobile, le nombre des automobilistes non assurés
étant -- aux dires des professionnels de cette branche -- chaque année plus —
nombreux .

Circulation routii're (réglementation(.

19823 . 6 septembre 1982 . - M . Philippe Séguin rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, la question écrite qu ' il lui
avait adressée au sujet de l ' opportunité de l ' institution de l 'obligation d ' un
troisième rétroviseur sur les véhicules automobiles de tourisme . Une telle
initiative, outre ses effets heureux en matière de sécurité, .curait pu contribuer
à mandentr l ' activité et l ' emploi dans les entreprises fabriquant ces
accessoires . Lui signalant à cet égard les graves difficuités de la CIPA, yui
emploie dans son établissement de Bruyères (Vosges) quelque 440 salariés et
envisage de licencier le quart de ses effectifs, il lui demande si cette
perspective est de nature à le faire revenir sur sa position négative initiale.

Automobiles et cycles (entreprises : Vosges».

19824 . - 6 septembre 1982 . - M . Philippe Séguin appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur la situation de la
société CIPA, deuxième constructeur européen de rétroviseurs, qui emploie
quelque 440 salariés dans son établissement de Bruyères (Vosges) . Les
difficultés grandissantes de cette entreprise liées à la dégradation de
l ' industrie automooile frai ., ise, la conduisent à envisager 110 licenciements
dont les effets seraient catastrophiques . Il le prie de bien vouloir lui faire
connaitre les initiatives qu ' il compte prendre pour contribuer au
rétablissement de la situation.

Automobiles et cycles (entreprises : Vosges).

19826 . - 6 septembre 1982 . M . Philippe Séguin appelle l ' attention
de M . le ministre. d'Etat, ministre de la rerhsrche et de l'industrie,
sur la situation de la société CIPA, deuxième constructeur européen de
rétroviseurs, qui emploie quelque 440 sala riés dans son établissement de
Bruyères (Vosges) . Lee difficultés grandissantes de cette entreprise liées à la
dégradation de l ' industrie automobile française, la conduisent à envisager
110 licenciements dont les effets seraient catastrophiques . Il le prie de bien
vouloir lui faire connaitre les initiatives qu ' il compte prendre pour contribuer
au rétablissement de la situation.

Editiun, imprimerie et presse (imprimerie «atonale).

19828 . - 6 septembre 1982 . - M . Camille Petit appelle l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation (Départements et territoires d'outre-muer), sur
la situation des agents de l ' Im p rimerie nationale, originaires des
départements d 'outre-mer, quant à leur possibilité de se rendre en congé, dans
leur pays d ' origine, aux frais de leur service employeur . Malgré de multiples
démarches faites tant auprès de ce ministère, qu ' à l ' occasion de l ' examen, par
le parlement, du budget de l ' Imprimerie nationale, tes intéressés n ' ont pu
obtenir le bénéfice de cette mesure qui est accordée cependant à tous les
agents originaires des D .O .M. en service dans les administrations
métropolitaines . Aussi, il lu . demande quelles dispositions il compte prendre
pour satisfaire les doléances des intéressés qui sont amplement justifiées .
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES

auxquelles il n'a pas été répondu
dans les délais réglementaires .

CULTURE

N

	

16652 Claude Labbé ; 16678 Pierre-Bernard Cousté : 16832 René
Souchon .

DEFENSE

PREMIER MINISTRE

N°' 6624 Henri Bayard ; 16709 Raymond Marcellin ; 16710 Raymond
Marcellin ; 16786 Jean-Paul Desgranges ; 16868 Ch :irles Miossec : 16930
Charles Miossec.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITÉ NATIONALE

N°' 16601 Charles Millon ; 16602 Charles Millon ; 16603 Charles Millon;
16604 Francisque Perrut ; 16617 Maurice Nilès : 16628 Florence d ' Harcouri;
16640 Alain Madelin ; 16647 André Dur' ; 16658 Loic Bouvard ; 16659 Jean
Begault ; 16660 Jean Begault ; 16665 Main 3ocycet : 16667 Georges nage;
16670 Théo Vial Massas ; 16694 Jean-Claude Gaudin ; 16699 Francis Geng:
16718 Charles Millon ; 16719 Charles Millon ; 16738 Daniel Goulet ; 16739
Olivier Guichard ; 16779 Pierre Bernard ; 16787 Jean-Pierre Destrade ; 16789
Claude Germon ; 16792 Joseph Gourmelon ; 16805 Guy Lengagne . 16811
Jacques Mellick ; 16812 Jacques Mellick ; 16815 Jean Oehler : 16821 Noél
Ravassard : 16826 René Souchon ; 16833 Jean-Pierre Sueur ; 16835 Marcel
Wacheux ; 16836 Jean Combasteil ; 16887 Maurice Ligot : 16895 Jean Rigal;
16904 Joseph Legrand ; 16925 Yves Saucier.

AGRICULTURE

N°' 6619 André Tourné ; 16620 André Tourné ; 16631 Maurice Briand:
16638 Main Madelin : 16639 Alain Madelin : 16720 Charles Millon ; 16725 Jean
Fontaine : 16729 Frauçois Millon . . .735 Daniel Guillet ; 16749 André Tourné;
16753 André Tourné : 16754 André Tourné ; 16761 André Tourné : 16841
André Lajoinie ; 16844 André Tourné ; 16848 Vincent .Ansquer ; 16867 Charles
Miossec ; 16883 Christian Bonnet ; 16889 Maurice Ligot ; 16890 Alain Madelin;
16894 Jean Rigal : 16905 Roland Mazoin .

N°' 16612 Paul Chomat : 16723 Charles Millon ; 16783 Jean-Michel
Boucheron IC'harenle) ; 16809 Robert Malgras.

DROITS DE LA FEMME

N" 16675 Pierre-Bernard Cousté.

ECONOMIE ET FINANCES

N"' 16629 Maurice Briand ; 16635 Pierre Micaux ; 16641 Main Madelin:
16657 Philippe Mestre ; 16673 Pierre-Bernard Cousté ; 16687 Henri Bayard;
16713 Raymond Marcellin ; 16742 Jean de Lipkowski : 16785 Paul Dailhe:
16791 Joseph Gourmelon ; 16847 Vincent Ansquer ; 16856 Bruno Bourg-Broc;
16865 Charles Miossec ; 16866 Charles Miossec ; 16871 Michel Noir ; 16880
Philippe Mestre : 16888 Maurice Ligot : 16928 Edouard Frédéric Dupont.

EDUCATION NATIONALE

N°' 16613 Edmond Garcin : 16614 Louis Maisonnat ; 16630 Maurice Briand;
16695 Jean-Claude Gaudin ; 16696 Jean-Claude Gaudin . 16755 André Tourné;
16767 Pierre Zarka ; 16777 Philippe Bassinet ; 16778 Philippe Bassinet ; 16804
Marie-France Le Cuir (Mme) ; 16839 Georges Hage ; 16843 André Tourné;
16846 André Tourné ; 16851 Bruno Bourg-Broc ; 168 5 2 Bruno Bourg-Broc:
16853 Bruno Bourg-Broc ; 16857 Bruno Bourg-Broc ; 16874 Michel Debré;
16909 Pierre Zarka ; 16923 Gilbert Gantier.

EMPLOI

N 16666 Main Bocquet ; 16859 Jacques Godfrain.

ANCIENS COMBATTANTS

N°' 6644 Serbe Charles ; 16690 Pascal Clément ; 16724 Charles Millon;
16828 Rune Souchon ; 16897 Jean Rigal.

BUDGET

N°' 16618 André Tourné ; 16643 Serge Charles ; 16649 Charles Haby ; 16728
Maurice Sergheraeit ; 16743 Jean Narquin ; 16745 Marc Lauriol ; 16796 Jean-
Pierre Kucheida ; 16801 Christian Laurissergues ; 16803 Jean-Pierre Le Coadic;
16816 Jean Oehler ; 16829 René Souchon ; 16838 Dominique [relate ; 16861
Pierre Mauger ; 16862 Pierre Mauger ; 16863 Pierre Mauger ; 16876 Pierre
Mauger ; 16919 François Fillon.

COMMERCE ET ARTISANAT

N° 5 16730 François Fillon ; 16732 Antoine Gissinger ; 16734 Daniel Goulet;
16797 Jean-Pierre Kucheida ; 16830 Relie Souchon.

COMMUNICATION

N°" (523 André Tourné ; 16646 Michel Debré ; 16654 Camille Petit ; 16727
Jean Fontaine ; 16771 André Rossinot ; 16884 Marcel Esdras ; 16900 Alain
Bocquet ; 16926 Yves Sauticr ; 16927 Yves Saucier .

ENERGIE

N" 16626 Florence d' Ha court (Mme) ; 16627 Florence d ' Harcourt (Mme);
16684 Pierre-Bernard Cousté ; 16802 Jean-Pierre Le Coadic ; 16831 René
Souchon .

ENVIRONNEMENT

N" 16645 Michel Debré ; 16693 Jean-Claude Gaudin ; 16854 Bruno Bourg-
Broc .

FONCTION PUBLIQUE
ET REFORMES ADMINISTRATIVES

N° 16721 Charles Millon.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

N" 16605 Francisque Perrut ; 16609 Yves Saucier ; 16616 Mauiicc Nilès;
16621 Henri Bayard ; 16651 Gabriel Kaspereit ; 16697 Jean-Claude Gaudin;
16717 Charles Millon ; 16790 Joseph Gourmelon ; 16808 Robert Malgras;
16810 François Massot ; 16820 Eliane Prouvost (Mme) ; 16860 Pierre-Charles
Krieg ; 16877 Jean Foyer ; 16896 Jean Rigal ; 16899 Jean Rigal ; 16911 Michel
Ramier ; 16913 Michel Barnier ; 16916 Michel Barnier ; 16917 Michel Ramier.

JEUNESSE ET SPORTS
CONSOMMATION

N° 16781 Jean-Michel Boucheron (Charente) .
N°" 16622 André Tourné ; 16662 Jean Briane ; 16663 jean Briane ; 16748

André Tourné ; 16750 André Tourné ; 16845 André Tourné.

JUSTICE
COOPERATION ET DEVELOPPEMENT

N° , 16701 Emmanuel Hamel ; 16703 Emmanuel Hamel .
N°" 16681 Pierre-Bernard Cousté ; 16715 Charles Millon ; 16716 Charles

Millon ; 16756 André Tourné ; 16878 Jean Foyer .
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N"' 16774 Christian Bonnet ; 169(17 Vincent Porelli.

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

• 16625 André Tourné ; 16691 Jean-Paul Fuchs.

RECHERCHE ET INDUSTRIE

N"' 16611 Alain Bocquet ; 16668 André Lajoinie ; 16676 Pierre-Bernard
Cousté ; 16677 Pierre-Bernard Cousté : 16679 Pierre-Bernard Cousté ; 6686
Pierre-Bernard Cousté ; 16711 Raymond Marcellin ; 16712 Raymond
Marcellin ; 16733 Antoine Gissinger : 16740 Pierre-Charles Krieg : 16751 André
Tourné ; 16760 André Tourné ; 16776 Bernard Bardin ;16784 Denise Cacheux
(Mn.) ; 16823 Roger Rouquette ; 16825 Michel Sapin ; 16842 Joseph Legrand;
16858 Jean-Louis Goasduff; 16872 Michel Noir.

RELATIONS EXTERIEURES

N"' 16661 Jean Briane ; 16700 Emmanuel Hamel ; 16869 Pierre-Bernard
Cousté ; 16906 Robert Montdargent.

SANTE

N°' 16674 Pierre-Bernard Cousté ; 16683 Pierre-Bernard Cousté ; 6736
Daniel Goulet ; 16737 Daniel Goulet ; 16744 Jacques Touhon ; 16768 Philippe
Mestre ; 16773 Adrien Zeller ; 16782 Jean-Michel Boucheron (Charente) ; 6788
Lydie Dupuy (Mme) ; 16806 Robert Malgras ; 16807 Robert Malgras ; 16813
Jat lues Mellick ; 16818 Lucien Ptgsion ; 16819 Eliane Provost (Mme) ; 16827
René Souchon ; 16881 Philippe Mestre ; 16892 François Loncle ; 16901 Guy
Ducoloné ; 16929 Raoul Bayon.

TEMPS LIBRE

•

	

16770 Phil i ppe Mestre ; 16875 Michci Debré.

TRANSPORTS

• 16648 Daniel Goulet ; 16672 Adrien Zeller ; 16680 Pierre-Bernard
Cousté ; 16682 Pierre-Bernard Cousté ; 16704 Emmanuel Hamel ; 16705
Emmanuel Hamel ; 167(16 Emmanuel Hamel ; 16714 Joseph-Henri Maujoüan
du Gasset ; 16741 Pierre-Charles Krieg ; 16758 André Tourné ; 16759 André
Tourné ; 16763 André Tourné ; 16765 André Tourné ; 16766 André Tourné;
16775 André Tourné ; 16814 Paulette Nevoux (Mme) ; 16817 Jean Oehler;
16886 Maurice Ligot ; 16920 Jacques Godfrain ; 16924 Yves Saucier .

QUESTIONS ET REPONSES
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TRAVAIL

N o ' 16615 Paul Mercieca ; 16633 Charles Metzinger ; 16655 Pierre

Weiscnhorn ; 16656 Jean Brocard ; 16885 Maurice Ligot.

URBANISME ET LOGEMENT

N`" 16610 Yves Sautier ; 16632 Maurice Briand ; 16664 Jean Briane : 16669
Vincent Porelli ; 16708 Raymond Marcellin ; 16799 Roger Lassale : 16840
Adrienne Horvath (Mme) ; 16850 Bruno Bourg-Broc ; 16879 Joseph-Henri
Maujoüan du Gasset ; 16910 Michel Barnier ; 16918 Michel Barnier.

Rectificatifs.

.4u Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),

n° 33 A .N. (Q .) du 23 août 1982.

A . — QUESTIONS ÉCRITES

Page 3359, 2 ' colonne, supprimer le texte de la question n°18891 de
M. Gilbert Gantier à M . le ministre délégué chargé du travail.

B . -- RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ECRITES

1 ° Page 3441, 2' colonne, la question n° 13181 de M . André Lotte est posée à
M . le ministre délégué chargé de l 'énergie.

2° Page 3470, 1 " colonne, 27' ligne de la réponse à la question n° 14997 de
M . Robert Wagner à M . le ministre de l ' urbanisme et du logement, au lieu de :

uses prescriptions auraient cessé d ' être opposables à compter d,.
29 juin 198 » . . ., lire : . . .« ses prescriptions auraient cessé d 'être opposables à
compter du 29juin 1982 » . ..

3° Page 3471, 2' colonne, 28' ligne de la réponse commune aux questions
n° 15481 de M . Jean Briane et n° 15588 de M . Pierre-Bernard Cousté à M . le
ministre de l ' urbanis me et du logement, au lieu de : . . .« Une somme de
4 millions de francs a pu y être consacrée pour le I " trimestre 1982 contre
l million de francs sur l ' année 1981 . », lire ; . . .« Une somme de 4 millions de
francs a pu y être consacrée pour le 1 " semestre 1982 contre 1 million de francs
sur l 'année 1981 .»

11 . — Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
ri 34 A .N. (Q .) du 30 août 1982.

QUESTIONS ÉCRITES

Page 3526, I" colonne, la question n° 19613 de M . André Tourné est poséé à
M . le ministre d 'état ministre de l ' intérieur et de la décentralisation .
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